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INTRODUCTION
De toutes les institutions utiles dont la Suisse peut s'enorgueilJir, aucune ne lui appartient plus véritablement que celle des Caisses d'épargne. Nos cantons en avaient essayé plusieurs et en possédaient deux florissantes , h Berne et à Bâte, avant que la Grande- Bretagne s^en fût occupée , et que les autres Etats en eussent établi à Pimilation de celles de Londres et d'Édinbourg. Une seule ville, à ma connaissance, hors de Suisse , peut réclamer en sa faveur la priorité de rinveniion. C'est Hambourg, dont la Caisse d'épargne, fondée en 1778 , a précédé dé neuf ans celle de Berne et de vingt ans celles d'Angleterre. Toutefois, il paraît que le mérite d'une idée aussi heureuse appartient presque également à Hambourg , à la Suisse et à la Grande-Bretagne , car les fondateurs des premières Caisses d'épargne dans ces trois pays ne connaissaient pas mutuellement leurs tentatives et ne communiquaient pas entre eux.
Le développement de Tinsliluiion des Caisses d'épargne en Suisse n'est pas moins remarquable <iue l'ancienneté de leur origine. Un esprit public tout local a su les perfectionner graduellement et les adapter aux convenances de chaque fraction de la population. Par la manière dont elles se sont multipliées depuis cinquante ans, elles ont sans donte coniri- Dué à cette diffusion générale de Taisance qui est M frappante dans plusieurs cantons de la Suisse. Il est évident que ce pays n^estpas favorisé de la nature sous le rapport des sources ordinaires de la richesse , savoir, les fleuves navigables, les ports de mer, les mines de houille, les plaines fertiles et les moyens de transports économiques ; c'est donc dans Tesprit de prévoyance et de persévérance des habitants, c'est dans les institutions que cet esprit a fait naître , qu'il faut chercher les causes d'une prospérité foconteslable.
La marche des Caisses d'épargne en Suisse a de l'intérêt pour tous les habitants de ce pays. £lle mérite aussi d'être étudiée par les étrangers à cause de la variété que présente l'organisation de ces Caisses d'épargne, et parce que leur ancienneté permet de prévoir la marche future de celles qu'on établit partout depuis quelques années. Le mode de placement des fonds étant tout-à-fait différent de celui de l'Angle^
lerre , imiié en Fraoce et ailleurs, j'ai cru couveuable de montrer aux hommes éclairés de tous les pays comment nos Caisses d'éfyargne prospèrent depuis cinquante années , sans causer le moindre em barras aux gouvernements, sans faire faillite, et sans amener , pendant les désastres politiques les plus graves, ces paniques, dont on voit ailleurs des exemples au milieu de la paix la plus profonde.
£n 1827, M. le professeur G. Bernouilli , deBàle, publia dans ses Archives de statistique suisse (*) , un mémoire fort intéressant sur |a situation des Caisses d'épargne de toute' la Confédération à la fin de Tannée 1825. J'ai voulu faire le même 4ravail, et plus complet encore, pour Tannée 1835, afin de montrer les progrès qui se sont opérés dans une période de dix ans. Je ne me doutais pas 9 en commençant , du travail immense que Faccroissement des Caisses d'épargne et leur indépendance ordinaire des adminisiraiions cantonales , allaient m'imposer. Heureusement j'ai été secondé par plusieurs des hommes les plus considérables de la Suisse, qui ont bien voulu s'intéresser à mes recherches.
M. le syndic Falio, premier député de Genève à
(1) Sch-\reîzertscbes Arcbiv fôr die Stalistik, i»S, cahier I; Bâlc 1827.
la Diète de 1836, a eu Tobligeance de remeUre^avec recommandations, à MM. ses collègues, des tableaux de questions que j^avais préparées d'une manière uniforme pour tous les cantons, excepté pour deux ou trois sur lesquels j'avais des renseignements directs. La plupart des députés ont bien voulu transmettre les tableaux dans leurs cantons, et les rendre à M. Fatio avec les chiffres demandés; quelquefois aussi avec des notes explicatives pleines d'intérêt. Le travail qui a dû être fait dans certains cantons est considérable. Je dois en exprimer ici, d'une manière collective, toute ma reconnaissance ; plus loin je mentionnerai, à Poccasion de chaque canton , les personnes qui ont pris la part la plus active à cette communauté de travaux (*).
Je classerai ce cpe j'ai à dire en trois parties ou divisions. Dans la première je rappellerai rorigine et Vhistoire des Caisses d'épargne de la Suisse et de l'Europe; dans la seconde je parlerai de Yorganisalion des Caisses d'épargne de la Suisse, considérées en elles-
(1) Ayant reçu des commnnîoatîons de plus de cent personnes, qui en ont elles-nnêmes employé d*autres que je ne connais pas, il ne m'est pas possible , maigre ma bonne volonté et la reconnaissance que jVprouve , de nommer tous mes collaboratears. La position sociale et le nombre des personnes qui ont bien voulu m*aider, ainsi qae la présentation du résultat à la Société suisse d'Utilité publique , ont fait de ce travail ane entrepmc eo quelque sorte nationale.
mêmes el dans leur comparaison avec celles d^autres pays ; dans la troisième je donnerai les résultats statistiques^ sous différents points de vue , mais principalement en ce qui concerne ta situation à la fin de l'année 1835.
CHAPITRE I
DE L^ORIGINE DE L'iNSTITUTtON DBS CAISSES D^lfPAltGNB ^ PRINeiPALEUBNT EN SmSSE.
J'ai fait bien des recherches pour découvrir l'origine de rinstitution des Caisses d'épargne, que beaucoup de personnes attribuent sans examen à TAngleterre. Sachant, d'une manière positive , que plïisieurs Caisses d'épargne de la Suisse existaient avant celles que l'on considère comme les plus anciennes dans le Royaume-Uni, j'ai été stimulé dans mon enquête par la nouveauté de la question et par le désir de rendre
hommage aux hommes et aux^ays qui ont établi, les premiers , une des plus belles instiluttons des temps modernes • Dans uo article de journal (^) consacré à cette discussion, j'ai déjà publié les renseignements que j'avais pu recueillir avant Tannée actuelle. J'étais arrivé à la conclusion que la ville de Berne ayant possédé une Caisse d'épargne dix ans avant celle de Tottenham en Angleterre , avait l'honneur de la priorité en Europe. Il me manquait alors des renseignements sur l'Allemagne, pays où je ne pensais pas que l'instilutioQ des Caisses d'épargne fût ancienne. Dès lors il m'est parvenu un document précieux , c'est que la ville de Hambourg possédait, depuis 1778, une véritable Caisse d'épargne , qui se rattachait à un plan général d'institutions philantropiques remarquablement bien combinées. Celte Caisse , la première peut-être qui ait existé , car elle est de neuf ans antérieure à celle de Berne , a été reconstituée sur des bases un peu inodiGées en 1819. Je n'ai pas pu connaître les détails relatifs à sa fondation et à sa marche primitive. D'ailleurs mon but est ici déparier plus spécialement de la Suisse.
Je vais donner le tableau chronologique des Caisses d'épai*gne, à moi connues, qui ont précédé 1817, année où un acte du parlement anglais vint fixer sur ce
(1) Bibliothèque universelie de Genève ^ septembre 1836.
genre d'établissements Tattention du public de tous les pays. On sait que la première Caisse d'épargne de France, celle de Paris, remonte à 1818. Celle de Florence, qui paraît avoir été la première en Italie , a aussi été fondée depuis la Beslauration , à Timitation de TAngleterre. J'ai lieu de croire que les Caisses d'épargne des États-Unis , de la Suède , de la Norvrège, du Banemarck et de la Saxe, pa^d où ce genre d'institution prospère , ne sont pas antérieures au siècle actuel ; que même la plupart datent seulement de la paix.
Au surplus, il est bon de remarq^r que Berne n'a point copié Hambourg , et que M"* Wakefield , en fondant une Caisse d'épargne pour les femmes de Tottenham, n'a pas eu la moindre notion de l'existence d'institutions analogues en Suisse et en Allemagne. Je doute même qu'à B&le et à Genève , où il existait des Caisses d'épargne à la fin du siècle dernier, on ait eu conn^ssanee de celle de Berne, à plus forte raison de Hambourg. Les institutions humaines se développent ainsi spontanément dans des localités et des époques différentes. L'idée précède souvent l'exécution , laquelle n'est pas toujours due au premier inventeur. Pour les institutions de prévoyance en particulier, on doit reconnaître que les sociétés d'ouvriers et les corporations qui existaient partout
dans le moyen âge 9 ont fait naître souvent des espèces de Caisses d^épargne. Quant aux écrivains, s^il en esi un qui ait émis depuis long-temps sur ces questions des idées hardies, mémo pour notre époque, et justes au fond, c^est le spirituel auteur de Gulliver. U sup* pose , en effet , que , dans le royaume de Lillipul, chaque ouvrier est obligé de déposer une somme, retenue sur ses salaires , pour subvenir à l'éducation de ses enfants (^). Des idées analogues, fondées sur le principe de contraindre , dans certains cas , les classes pauvres à Téconomie , ont souvent germé en Angleterre. Le célèbre Pilt les .abordait quelquefois dans la conversation ('); peut-être les aurait-il réalisées sans la guerre..
(0 Voyage à LîUîput, chap. 17.
(2) Je tiens ce fait de sir Francis dUvernois.
TABIifiAlJ
DBS t»R£lflÈR£S CAISSES D'ÉPARGNE QUI AIENT EXISTÉ, A HA CONNAISSANCE.
ïkAeàeU
fondation. Ville.
1778 Hambourg.
1787 Berne, î Genéye.
Circonstances particulières.
Établie par une société philantro-
piqne.
Caisse des domestiques , fondée et
dotée par l'ËUt.
Caisse d'épargne parlicnlière qui
existait en 1789 et n*a pas duré.
CirconsUmce» ptirticuUhret.
Fondée par one société dont Itelin était président.
Caisse d*éparg^e, d'escompte et de dépôt, institoée par l'État.
Elle n'a pas eu de dorée.
La première en Angleterre (*); instituée par madame Wakeneld»
pour les femmes et les enfants.
Fondée par le Rér. Joseph Smith, pour toute espèce de personnes.
Zmrich. Fondée à l'imitation de Hambourg.
West-Kalder (Ecosse). Fondée par le Rév. J. Huckersy.
Date de U ^^.^, fondation. Ville.
1702 Bâle.
1794 Genève.
1708 Tottenham.
1700 Wendover.
Goire( Suisse).
1808 Bath.
1800 Bâle.
1810 Ruthwell ( Ecosse ).
1811 Sttnt-Gidl < Suisse }.
1811 Aarau ( Suisse ).
1812 Schwytz ( Suisse ).
1812 Neuchâtel (Suisse).
1813 Ëdinbourg.
1816 Baftk.
Verey ( Stiisse ).
Londres.
Genèye.
Le Chenit ( Suisse ).
Ziirieh.
Fondée par M. de Tschamer et
û'ois autres magistrats.
Fondée par lady Isabelle Beuglas,
pour les domestiques.
La nouvelle Caisse, fondée par la
Société d'Utilité publique.
Fondée parleRév. Henry Bunoan.
Fondée^ par une société de douxe personnes. Remarquable par ses quarante bureaux de recette.
Fondée par une Société. Remarquable par l'établissement de succursales.
Fondée par le niarquia de Lansdown , etc.
Fondée par une société.
La Caisse actuelle, fondée sur une proposition faite en 1814, par M. de Candolle-Boissier, dans le Conseil Repr. ; favorisée par les dons généreux de M. Troncbin.
Commune rurale.
La nouvelle Caisse poor la vflle.
Waedenschweil ( Suisse ).
(1) Voyez Jtrmais of baniê for saymg^t ht99h, in-S,; LouIms^ 1818. — Bibliothèque universelle de Genève ^ septembre 1856.
Voilà donc vingl-cinq Caisses d'épargne, à moi connues, qui existaient en Europe avant Tannée 1817 où parulTficte du Parlement anglais, qui en fit naître plusieurs en Angleterre et ailleurs. Sur ce nonibre, deax ou trois ont cessé d^xister ; d'autres ont été modifiées dans leurs points les plus importants. Seize étaient en Suisse > huit en Angleterre ou en Ecosse , une en Allemagne.
GHAPitRE II.
DÉTAILS SUR LA FONDATION ET LE PROGRÈS DES PLUS ANCIENNES CAISSES d'ÉPARGNE DE LA SUISSE.
BERNE
XatOàsse^iltdesdomestigues fut organisée en 1787, par Tancien gouvernement bernois, el garantie par lui au moyen d*une avance de 40^000 livres sans intérêts, pour un temps indéterminé. Il faut remarquer dans cette création , non-seulement Fépoque, mais encore )e soin avec lequel Tautorité souveraine assurait une bonne administration. Le règlement fut sanctionné par le Grand Conseil. Il instituait une direction dé trois membres nommés par le gouvernement et un admi-
nisirateur comptable. Grêlait au collège des Banneteis que les comptes annuels deyaîenl éire rendus ; plus tard 9 ce fut à la chambre administrative cantonale ; ensuite au conseil des finances. La somme avancée d^abord devint insuffisante, de 1799 à 1802, à cause des malheurs de Tépoque. On eut beaucoup de peine à faire rentrer des fonds pour solder des remboursements considérables. UÉiat continua des avances qui montèrent jusqu^à 75,000 livres de Suisse (*). Plus tard la Caisse lai en paya 3 pour 100 d'intérêts et elle finit par se libérer en 1828.
Dans Torigine, les dépôts devaient être de 50 livres au moins ex 750 au plus ; mais on réduisit successivemem le maxinmm à 150 livres par versement. L'intérêt a toujours été de 3 et demi.
On avait en en vue le bien de la classe des domestiques, celle de toutes à qui Tinsiilution des Caisses d'épargne convient le mieux. Graduellement d'autres personnes, et surtout des gens qui avaient été une fois domestiques, s'étaient mis à ep profiter sans que Tadministratiofl s'y oppqsât. Le montant de leurs dépôts s'élevait, en 1829, à 120,370 livres suisses ; celui des dépôts opérés. par les domestiques, à 417,480 li-
(I) La Lîvtc ^e Suisse dont il eii sôuVênt ^ettMtt dai» tt tiavjiU vaut %|>prouiii«ti?ment i 1;2 fcapc de France , «sactement 1 fr. 45 c. Elle se divise en 10 batzen et chaque batz eh 10 ràpptn.
Très suisses, apparieftanl à 856 individus diffé* renis.
Un règlement du 15 mai 1829, mis en vigueur le l**' mars 1830, limite cette Caisse aux domestiques de la ville , à ceux des bourgeois de Berne établis hors de la ville et à ceux des préfets et des pasteurs du canton. Les Caisses d^épargne instituées récemment à Berne auraient suffi aux domestiques , mais on a reconnu chez eux une préférence pour Tancienne Caisse qui leur était destinée, et on Ta conservée, très-sagement, afin de ne pas interrompre chez eux de bonnes habitudes d^économie. Les individus qui cessent d^étre domestiques conservent ce quMls ont déposé , mais ne peuvent plus Taugmenter. L'intérêt est toujours de 3 et demi. Les versements et remboursements ne peuvent avoir lieu que du 1^ au Ï5 mars. On ne reçoit pas de premier versement au-dessous de 40 L. S. , ni de versements subséquents au-dessous de 20 livres. Le maximum de chaque versement est de 200 livres ; le maximum absolu de 3000 livres.
Avant de terminer ce qui concerne la plus ancienne Caisse J'épargne de la Suisse , et Pnne des premières de l'Europe , je dois exprimer le regret que le fonda* leur soit demeuré inconnu. Certes, si des citoyens méritent la reconnaissance publique, s'ils doriiveni être honorés par des monuments et des statues, ce
soot ceux qui ont im^iué les premières Caisses d*épargne, et qui ont été assez beureux pour réussir. On ne peut se défendre aussi de payer un tribut d'admiration aux gouTernements qui , dans le siècle dernier, ont été assez supérieurs à leur époque pour créer et doter de pareilles institutions.
GENÈVE
Les tentatives de Caisses d'épargne faites à Genève ont été multipliées. On voit que ce genre d'établîsse*ment est conforme à Tesprit du pays.
Nous savons, par une espèce de tradition, qu^it existait, vers 1T89 , une Caisse d'épargne administrée par des particuliers, et dont le but était de faire valoir des sommes supérieures à 60 liv. de Genève (97 fr. 17 c.). M. de CandoUe-Eoissier en parle à la fin de sa proposition pour la création de la nouvelle Caisse d'épargne (*); mais, alors même (en 1811), il n'avait pas pu constater l'origine , la nature précise et la durée de cet établissement , dans lequel TEtat n'intervenait pas du tout.
En 1793 , un membre de TAssemblée nationale, dont le nom n'est pas indiqué dans les journaux ,
(1) Projet d*un ëtablUsement public dans le canton cle Genèfe, sous le nom âe Caisse dVpargne, pr^nté au Conseil Kepr^Dtati£ le iO d<$cembre ISiil. Brocb. in«6, p. 6 et 27.
proposa dinstiluer une Caisse d^épargne qni serait en même temps un lAont-de-Piélé.
Une commission nommée rapporta le 8 juin. On voit dans son rapport , qui a été iinprimé , qu^elle se faisait une idée juste de Tinstitution des Caisses d'épargne ; car elle proposait de recevoir toute somme au-dessus de 2 florins, et d'en bonifier 3 pour 100 d^ntérét, lorsque le capital se serait élevé à 100 flo* rins. L'£tat devait surveiller une administration formée par tes dépositaires, {.'idée fut reprise en décembre 1T94. Le comité législatif proposa rinstilution d^uno Caisse A' escompte j d'épargne et de dépôt , qpi fut adoptée ^ Conseil général, le 25 janvier 1795, par 1114 yoix contre 389. Le règlement organique se trouve à la suite de Pédition de la Constitution genevoise , imprimée en 1798 , à la page 294. L'Etat fournissait un capital de 918,000 fl. La Caisse payait aux déposants 3 pour 100 d'intérêts. Elle recevait toute somme comprise entre une demi-genevoise ( 6 fl. 4 s. 6 d. ) et 6375 fl.
Un aussi bas intérêt et les malheurs du temps empêchèrent rinstitution de prospérer. En 1 796, elle n'avait reçu que L. G. 2865 8 s. 6 d. (^). Dans la suite les comptes rendus n'en font plus mention. La Caisse était
(1) Compte de la gestion du Conseil administratif du «trril 1796, p. 50.
devenue simplement upe Caisse de coûsignations et d^escompte, dont le capital soiyit le sort de ceax de l'aDcîenne ftëpaUiqoe, lorsqu'elle perdît son indép^dance.
Au Hiomest où elle eat le bonheur de la recouvrer , une des premières idées qui fixèrent Tattention publique fut rétablissement d'une Caisse d'épargne, bien constituée. M. de CandoUe-Boissier , qui avait réuni beaucoup de documents sur celles de Neucbàtel, de Zurich et autres villes de Suisse , en fit la proposition au Conseil Représentatif le 10 décembre 1814. Il y naettaii un si vif intérêt, que les démarches et les travaux nécessaires pour constituer lelablissement eurent un effet fâcheux sur sa santé , et contribuèrent à sa mort , qui suivit de peu de mois l'ouverture de la Caisse. I^ générosité de Tun.de nos pins respec^ tables magistrats, M. C. Tronchin, contribua beaucoup à décider ceux qui s'effrayaient des difficultés de rinstUttti<m. Il consacra 60,000 fl. (environ SO^OOOifr. de France ) à servir , pendant 16 ans , de garantie à la Caisse, sous forme d'une inscription hypothécaire prise sur une de ses propriétés ; il étendit plus tard le terme jusqu'à l'année 18i2. £n outre, il fit don^ cba* que année, pendant 16 ans, des intérêts de celte som> me. Il aurait même continué ce secours généreux. Si la prospérité de l'iustiiution ne l'avait rendu superflu*
Grâce à la sécurité inspirée par ces dofis et à Texcellente geslîon des sommes déposées, rétabli^ement n'a pas cessé de prospérer d'une manière étonnante. Il a réalisé la plupart des avantages annoncés par l'auteur de la proposition, à un point qai rend assez piquante la lecture de son écrit.
BALB.
La première idée d'une Caisse d'épargne à Bâle remonte au philantrope Iselin, fondateur de la Société bâloise d'Utilité publique. Il proposa , en janvier 1792, une Caisse de prêts^ devant payer 3 pour 100 d'intérêts aux domestiques, orphelins et autres personnes peu aisées, sous la garantie de vingt des premières maisons de la ville, qui s'engageaient solidairement, et qui devaient faire valoir une somme de 64,000 1. s. distribuée aux préleurs , sous forme d'actions. Le Grand Conseil approuva cette institution particulière, le 17 juin 1793, et en témoigna sa satisfaction. Iselin mourut en 1794 , et fut remplacé comme directeur par M. Heusler, lequel ne tarda pas lui-même à mourir. En 1800, les vingt maisons furent dégagées de leur solidarité, mais chacune s'engagea à fournir deux cautions solidaires. Après M. Heusler , la gestion fut f confiée à un notaire , qui se rendit coupable de mal-
\ versation. La perle fut supportée par les vingt fon-
dateurs; mais on demanda au Conseil d^Etat de sur- .veiller désormais TinstiUition ; ^ ce corps nomma une commission de trois membres. M. le notaire Streckbotsen ^ra de 1810 à 1812^ et après loi M. Daniel BemoniUi , d«qnel je tiens les renseignements que je viens de donner.
Il proposa plusieurs fois d'étendre Tinstitution au moyen d'une augmentation du capiul reçu par les négociants pour le faire valoir et en être solidairement responsables ; mais on consentît seulement à une augmentation de i4,8ôôl. s. Il établit alors lui-même une Caisse supplémentaire avec des formes assez semblables. Les obligations se transmettent d'un individu à Fautre par rintermédiaire des négociants gérants. On tient note des demandes. Le directeur principal est indemnisé par un tant pour cent.
La Caisse d'épargne proprement dite^ fondée le 23} novembre 18Û9, a été modifiée le 20 janvier 1833.
ZUBIGH.
La ville de Zurich a été une des premières en Europe -à instituer une Caisse d^épargne. Elle le doit à douze citoyens éclairés, entre autres k M. le colonel Schinz, qui fit venir de Hambourg les statuts de la Caisse d'épargne dont j'ai d^à parlé. Il ne connaissait peut être pas alors les Caisses qui existaient
phis près de iat , à Berne et à BAle. MainienaDt il y a deux Caisses^ d^êpargùe à 2kiricb , sans parler de celle de Neumûùster, qui est à la porte de lavMe. La plupart des autres villes du cairton , el en parlicu^ lier les gros boorgs du bord du lac, en okit auçsi éta>bli) à rimitation du cbef-^lien>
ooiius.
VL ^ancien bourgmestre de Tschamer a bien voulu me communiquer les renseignements qui suivent :
/ a II existait dans notre canton , depuis 1804 jas-
qu^en 1812^ une société patriotique, dont le but était de répandre des idées et des notices sur tout ce qui regarde Tutililé publique, tant cantonale que communale. C'était la suite d^ne institution analogue qui avait existé de 1779 à 1797 et qui avait succombé à la destruction que la révolution de 1798 avait portée dans tous les rapports sociaux de notre pays. L'une et Tauire ont fait publier un nombre considérable de volumes sur les objets qui fixèrent leur attention et sur les projets d amélioration dans différentes branches de l^économie rurale , du commerce, etc., qu'elles tàcbateni de faire agréer à leurs compatriotes. » Les régénéraleure et les membres les plus actife de cette nouvelle société étaient MM. Charles Ulysse
de Salis^Marschlins et Jean Ulrich de Salis-Seewis , son beau-frère, maintenant décédés. L'un et l^autre étaient pleins de zèle et d'activité pour le bien public de leur patrie. Un grand nombre de collaborateurs se joignirent à eux , dans différents genres de travaux, soit à Coire , soit dans d'autres parties du canton. Jeune homme alors, animé par de si nobles exemples, et désireux de pouvoir contribuer en quelcpe chose au but louable du bien public, je leur offris mes services au cas que Ton crût applicable dans nos contrées Tinstitulion d'une Caisse d'épargne, semblable à celle qui venait d'être introduite à Zurich ^ par feu M. Schinz. » L'acte de fondation est signé par MM. Jean Ulrich de Salis-Seewis père et fils ; d'Albertini , depuis bourgmestre de Coire, et de Tscbamer, ancien bourgmestre, qui prirent dés engagements perscM^els.
Telle est rhistoire des Caisses d'épargne les plus anciennes de la Suisse. En partent de l'organisation et de la statistique des autres établissements, je rap^ pellerai brièvement leur origine. Le développement de l'institution des Caisses d'épargne, dans les diflié» rems cantons et dans toute la Confédération, se trouve exposé par des chiffres dans la deniière partie consacrée à la statistique.
CHAPITRE I
GONSIDéHÂTION SUR DIVERS POINTS RELATIFS A l'oRGAniSATION DES CAISSES D^ÉPARGNE DÉ LA SUISSE ET D^AUTRES PATS.
Je vais passer en revue les questtojis les plus iolé^ ressantes de rorgantsatian des Caisses d'épargne, leur mode de fondation, d'administraiion , le taux de Fintérét, le placement des fonds, etc» Je ne prétends pas épuiser un sujet aussi vaste ^ sur lequel je $ens qu'il me manque beaucoup de renseignemenis et de connaissances positives. Je me bornerai à parler des points principaux , en indiquant pour chacun ce qui se fait en Suisse, et en comparant les système^ 4pu modes suivis dans ce pays avec ceux adopiés ailleurs. Une telle comparaison, fondée sur rexpérienee de cent Caisses d'épargne, diversement organisées , peut
&^ èffler d6 graves eireors en S«isse et dans d'an*tres pays.
J'a«rai en TUe, dans ce qui suit, les Caisses d'épargne fMroprement dites, organisée SOT le principe de permettre des dépôts d'argent , portant intérêt et rembcmrsables selon certaines c6nditions« Je laisse de côté, non-seulement les Sociétés de Secours mutuels j tontines , etc. ; mais encore certaines institutions svftsses plus voisines des Caisses d^épargne , par exemple l'emprunt fait à fiAIe par petites actions remises à des personnes peu aisées , et une Caisse d'épargne de cette même ville fondée sur des prineipés tout spéciaux, que je ne crois pas devoir recommander à cause des difficultés d^exécution qu^elle présente. On en trouvera le détail dans le ctiapitre suivant, relatif à l'organisation particulière des Caisses d'épargne de chaque canton , considéré isolément, à r«rticle de Bâié-Fitte.
Fondation des Caisses d'^argM
On a suivi , en Suisse , une foule de procédés différents pour arriver à la fondation des Caisses d'épargne.
Le plus communément, de simples particuliers, animés du désir d'être utiles , ont constitué une société et une administration , sans consulter le gouver-
bernent on en se )>orBâiit à soomeiire leur pl^a à soa approbation. Les Caisses d'épargae des Grisons, de NeiicfaàteI^deBAie,-de Thupgovte^t beaucoup d'antres, ont pris naiss^ee dans des soeiéiés libres qui s'oc- Gupaient d^ d'objets analogues d'utilité puibliqu^e.
A Berne, le gouvernement prit i'iuîUaiive, en 1787. A Genève, la constitution de 1794 créait une Caisse d'épargne qui n'a pas duré , à cause d^ peu de stabilité 4ont la République jouissait alorsv {a Caisse actii^le, fondée en 1816, sur une proposiii<Hi faite en Conseil Représentatif, fut organisée , non p^r une loî^ mais, par un règlement approuvé par le Conseil d'fliat ou pouvoir administratif du Canton* A Gbjris et ^ Altorf , une loi a été sanctionnée p^ h Landsgemeinde, pouvoir souverain du pays* Le degr^ d'intervention l| demander aux gouvernements dép^ beaucoup des copdltions fondamentales de chaque Caisse d'épargne. Je dirai plus tard pourquoi , dans mon opinion , les gouvernements ne doivent pas administrer les Caisses d'épargne, ni recevoir leifrs • fonds, ni entraver les anaéliorations en exigeant une loi pour chaque modification de régime. C'est îndi-^ quer assez ma manière de voir sur Faction gouver- ^ nementale. J'y reviendrai dans-; un article pailiculjer.
Pouir co^pamenc^r chaque Caisse d'épargne on a cm nécessaire, dans la j^upart des ca^, d'obtenir des
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cauiions pour une cemine somme , des avances pécuniaires^ des dons soit da gouTeroémenl, soit des particuliers. Les fondateurs ont suivi à cet.égard des idées diverses qui sent toutes .également bonnes.
£n voyant des différences aussi grandes dans le mode de formation des Caisses suisses , et en obser-vaut d'un autre côté que celles en petit nombre qui ont mal réussi , ont échoué par des causés étranj^res à la garantie primitive et au mode de fondation y il ^st impossible de np pas reconnaître que toutes les manières de fonder une Caisse d'épargpe sont bonoes^ pom^u quel^taibUssemeaitse constitue d'abord sur de bons principes d'administration et avec de bons gé^ rants. Il importe peu , à mon avis, de provoquer des caotto]toemMt&, des gmnties, des donSç pour une somme ou pour i«ie Mite. L^essentiel est de vouloir le biea;;c^est d'administrer avec prudence et de regarder ^e près aux conditions d'intérêts, de rembonr- ^«feienlset de plaeesai^tg, que l'on admet dè$ l'origtae*
pirectiàn des affaires
Il va présffiësans direiqu'uoc<Mautépen nombreux^ eoippris parexèàiple emce 3 et 1 S. personnes, doit diriger les spires: de chaqtte Caisse d'épargne. Je ne l^mrais pas rappelé s'il n'y avait eii dés matfiisurs càu^ ses en Suisse par un système (jlifférent , c^i dans le^
quel un seul individu se constitue on est constitué di* recteur et gérant uniqnç d^une Caisse d^épargne.
On ne saurait trop combattre ce système. Les seules Caisses dMpargne qui aient fait faillite, en Suisse y depuis 50 ans que nous en possédons ont été administrées par des chefs uniques. A Bàle , c'était un notaire infidèle qui avait été choisi pour gérer ; à Saint-Gall , un négociant, directeur d^une Caisse d^épargne particulière, qui ayant fait feillite, causa des pertes pour les créanciers. Malgré cet événement qui a dû déconsidérer Pinstitution des Caisses d^pargne à Saint-Gall, et qui a retardé leur marche, un citoyen de la même ville n'a pas craint d'établir sur sa propre responsabilité une Caisse d'épargne qui réussit d^uis quelques années. Sans doute , U a offert des garanties : le dépôt d'une s<Hmiie el d^ eau* tiens pour une autre somme. J'estime bien aussi que son honneur est une garantie pins forte encore. Toutefois l'expérience montre que les négociaiMs les plus respectables sont quelquefois entraînés , égarés ou induits en erreur par leurs agents. Une maladie , une s^ence , peuvent causer un grand mal. Quand il s'agit d'aflEûres de commerce, la faiUke n'est pas toujours ime calamité publique ; mais pour une insiJt* tution qui prend le titre de Caisse d'épaf|;n6 , le malheur s'augmente en raison du nombre, el de la qua*
Ijtiii des créai^iers^ ei, m§%i do dîMu^dît qui retomba sur les aiHres étabijssemems de même nomé Les gouvernemeiilÇ) ce me semble, derrauem empêcher les iostitaiions particulières de prendre le titre de Caisses d^épargoe.
3"" Bureaux de recette. Succursales.
Les Caissfes d'épargne prennent nanssance daqs les villes, mais on ne iarde pas à s^apercevoir que leor succès dépend beaucoup de la manière dont elles se jDietmBt à la portée de tons les babîtanls , soit de quartiers différents, soit de communes ad^tceoies , s^it même de localiiés éloignées.
_ Que fontles administrations de loteries pour atti* Tfit Targent du public ? £Ues multiplient leurs bit^ recmx, leurs annonces, leurs prospectus, leurs iffi- (^es« Elles proclament avec pompe les lots qui sortent; elles occupent les journaux; elles plient leurs forme» ^ux conyeQûii&^ps àe> toutes les classes de personnes. L'administration de la loterie française , qu'un goii» ifei^Pdement plus moral a abolie , poussait quelquefois le^ prérenances jusqu'à établir, des portes secrètes pour les joueurs honteux, c'est-à^ire poiM^ ceux qui airenturatent le paip. de leurs, en/ants oa Targent de le^rs maijU^^ Pourquoi ne pas imiter quelq^es-unea de ces pr9«iq<i^6a Civeurde Vi$siiiiitioii honosabledes
Caisses dMpargne ? Sans doute elles sotk gérées par des hommes trop respeclables pour reccmrir à quelques-ons dé ces moyens qui toucbeat au charlatanisme; ^ais ou devrait^ ce me sembte , s^occuper un peu phis de la publicité et de la facilité d'accès à donner aux établissements. Quelquefois les jours d'ouverture sont si peu nombreux, que les déposants perdent les heures lei^ plus précieuses de la jouniée à attendre dans les antichambres. Ailleurs les bureaux ne sont annoncés m public par aucun écriteau , aucune affiche , quî dispose à y venir et qui indique même leur existence. Bans les grandes villes on a imaginé les succursales* Édinbourgen a donné le premier exemple. Ce sont des btireaux de recette situés dans des quartiers différents ^ ouverts à de certaines heures particulières, et ùù les employés de Tadministration se transporten^ avec leurs livres et leurs papiers, pour donner quittanee dies sommes déposées. • £n Suisse, nous avons dans quelques cantons «m système beaucoup plus simple , au moyen duquel tes bienfaits de rét^onomie peuvent être portés jusque dans les moindres viHt^es. Neuchâlel en adonné Texem-^ pie à une époque où l'Europe ne s'occupait guère d'institutions utiles, en 1812. Dans cette année de trisie mémoire, «ne société eomposéededouze citoyens ani^dés des sentiments les ph» b<»orabies, tondaH om Caisse
d'4p$urgiie que J'i4)tpieler^i volomiers tm modèle» L'tdmlfiisiraiiQo siéfe à NMcbfttel, mais dans cbacme des quarante commîmes da caiitoB,iioe persomie nouMe est chargée de recevoir les sommes , d^en doeaer quimnee^ et de les adiiemiiier k de cenaioes époques à la Caisse centrale» Depuis 1813 cette organisation fonctionne psarfaitement bien, grftce , il faut le dire, au désintéressement et à Fintelligence de M. L. Couloa père, Tnn des Tondateurs, qui tient les Ihrres gratai« filment et^diri^e {es placements depuis Torigine» Cette année seulement le nomhre des créanciers du Locla et dé La Cbaâx-de-Fonds est devenu si considérabie, que la Caisse a de la peine à trouver des receveurs dans ces deux communes sans les payer. Il ne sera pas difficile d'y pourvoir par une petite allocation*
Claris a établi le même système.^ Tessin a ouvert à la fois des bureaux apparienant h la même administration dans les trois villes principales du canton» La Caisse d'éps^gae de Tburgovie a établi un bureau dans chacun des districts du canton. La Caisse du canton des Grisons permet les versements opérés par correspondance, mais, vu Tin^rtaqce des foires qui $e tiennent deux fois par an dans le ch^f-Ueu, l'ad* ministration n'a pas crû nécessaire de développer le sytème des recettes locales (*).
(f) Je renYoie les «ItftftiU dt ceUe organisation pour Icsrecettcf aux articles Keuchltel c^ Glaris , an tk^jfiHt toivanf*
'^û %BÏ ^yslè«ie ttie pdrdtt préféutbleà la tmiliipltéîië des Caisses d^épat^^e^ qu'on ob^rre m Argovie, dâiis le dùïAbn dé Bèi^nè^et âfNteurs. fo^effét, les tra- Vàfîx diffièitesikipiaceiiiéiii des fonds ei^ do la comptabilîté se rrottrent concentrés dans ^ne seule Wille, (^obablétaaén(4afi^ celle qui oflfe le ptus*de ressources^ le plus^'^égociânti habites, au Ken éte fâfriguerles
' Notables de plusieurs petites communes. Les placeniNenfs bypothéëàires ou autres se font moins bien lors- ^'è fes jjériànts ne peuteut choisir t|ue dans un petit éercle. D^aiiteurs H va plus tf'éconoitiiede gestion tlans une Caisse avec plusieurs biianches , que dans phtsiéàrs Caisses différentes. Il s^établit aussi plus d'unifoi^mité dans un canton et une marche plus égale de tontes lés localités dans Fesprit de prétoyanice.
-Peur clonner ufte mesure de rimporianée des recettes locales , Je vais donner quelques renseignements inédits sur deux tentatives faites dans le canton-dé Genève. Il -faut ^server que, dans ce pays , fci ébncéntrationdes'deUx tiers delà po[)ttlâtion dans la i4He de Genève et sa banlieue, et 4e peu d^kendue du territoire, |)araissent rendre superflus les bureaux de recette. C'est de tous les cantons celui où Tessai présente le moins d'avantages. On jugera parce qui suit des immenses résultats qu^on pourrait en attea^
'dre dans les cantons où la population n^est pas aussi
^ggl dmérée qu'à <ieiièvo«
Le 17 féTrier 1&33^ M» U môiislre VjMther essaya-, ce sytènie à Genlfaod, commune rurale siluée à une lîeue de la ville et qui n'a pas plus d^ 227 ha)l>i(anl$. Il commença par se tenir tous les dimancbes dans le local de Técole , prêt à recevoir les petites sommes qu'on lui apportSMt;. Ensuite il reconnut qu'il, était plus avantageux d^attendre chez lui, les. personnes qui voudraient venir. Il leur donnait des billets provisoif^es qu'il échangeait à la ville contre des billets de la Caisse d*épargne. Quatre-vingt-sept personnes en deux années et demie ont profité de cette précieuse ressource. La plupart n'avaieni pas l'habitude d'aller au bureau de la,. Caisse d'épargne à Genève, et préféraieut confier leurs économies à UI|^ personne de leur connaissance. Il y avait pour elles up gain de temps bien évident; pour le bureau central une diminution d'affluence favoroblQ à tous les préteurs, et, avantageuse à l'admir nistratioB. Bans la première année M. Yaucher a reçu 5000 (*) florins ; dans la deuxième 22000 «La troisième année s'annonçait plus favorablement encore, mais M. Yaucher a quitté ia commune et j'ignore s'il a trouvé un successeur. Les déposants sç divisaient comme suit :.
(1) Les florins de Genève valent, à pea de chose prcs, on demiliranc de France. J*îndique ces chiffres parce qu*ils n*ont pas encore éié publias k Genève, et qu'ils montrent bien ce qa*on pcn^ ite dans une petite commune avec de la persi^Ti^rance.
i% DoBiést^iies, jardiniers à ^ige ou eofâtiis
de domestiques.
20 Propriétaires ou enfants desdits.
3 Journaliers.
14 Industriels.
8 I ncerjains.
Avant les facilités offertes par M. Yaucher, la même commune profilait bien peu dé la Caisse d^épargne. De 1825 à 1828 neuf individus seulement, originaires de Genthod, étaient devenus créanciers ; de 1829 à 1832 dix personnes seulement. Plusieurs même étaient domiciliées à Genève.
Le second essai a eu lieu à Ghêne-Bougéries, commune de 851 âmes, à une demi-lieue de la ville, dont la moitié de la population est industrielle ou commerçante, et va fréquemment à Genève, ob elle peut placer à la Caisse d'épargne. M. le pasteur Martin a donné rinpulsion; il a été secondé par le Conseil de paroisse. Un de ses membres, M. Souveyran, veut bien se charger de recevoir les sommes, et de les porter à la ville, depuis trois ans, avec un zèle et une persévérance dignes d'éloges. Il a commencé en novembre
Dans les deux premières années il a reçu de 48 déposants, dont 3 de Chêne-Thonex. 16,298 ft.
De septembre 1 836 à la fin d'août 1 837, de 28 déposants . . 8,741
Total en 2 ans 10 mois . . . 25,039
ai
Dans le labl^ d^mmeaus fiép^sMis. k la Caisse 0i^vf^ qpH sp poblie (DOS les /)«atre ais^ om veii cpe Chéoe-Bonger^es en avait eu 16 de 1825 à 1828, et 22 de 1829 à 1832. Plusieurs étaient probaJblement domiciliés à Genève. On comprend par ces chiffres r-ÎQflueneed'iin bureau local, malgré sa, proximité du grand liureau. La moitié des déposants de cette année n^avaient enpore fait aucun dépôt à Genève ou aileleurs. Ijà plupart sont des domesticjues.
Des notables du quartier de Saini-Gervais^ à Ge* nève^ viennent d'établir un semblable bureau ^ ainsi que M. le pasteur Therei^un à Yandœuvres. Il faut es^ pérer queCarouge, Yersoix et les autres communes leâ< plus popcdëuses du canton^ suivront cet exemple.
Ce qui nous manque^ peut-être, c^est une interveur tion de Tadministration centrale en faveur de ces bureaux de recette et de leur extension dans toutes les communes. Il pourrait arriver que des cbarlalans, désireux de |ouer un certain r61e dans une petite commune, vinssent à se constituer, de leur propre autorité , receveurs des fonds destinés à la Caisse d'épargnCé Cependant, malgré leur isolement complet de Tadministralion centrale , la moindre malversation serait fâcheuse pour Topinion que Ton a de la Caisse d'épargne dans le canton. Un établissement qui porte un si beau nom ne doit pas être profané , être comr
promis même indlrectemetit. D'aÛleurs les recefvetirs^ laissés indépendants , risquent dé jeter un peu de confusion dans les affaires , par exemple , en négl^ géant cTavertir Tes déposants des conséquences dé dépôts qui outrepassent le maximum. Je trotirë donc que les receveurs communaux devraient être nommés par la Caisse d'épargne , moyennant caution peut-être , et sur la présentation des autorités communales. Ils devraient être soumis aux règles de comptabilité établies à Neuch&tèl, en Thurgovié et à Claris. Ils devraient être honorés d'uu titre officiel qui attirerait à eux. Peut-être serait-il convenable de les payer par un tant pour cent de leur recette. La difliculié de trouver un homme honorable dans chaque commune n^est pas si grande : il y en a un tout indiqué par la moralité qtf il doit avoir, c'est le régmU Je suis persuadé que ta plupart de nos inslituieurs se chargeraient volontiers de recevoir les petites^ sommes des habitants de leurs communes, moyennant indemnité. Ils auraient Tavantage sur toute autre classe de receveurs , d'initier les enfants àTusage des Caisses d'épargne , d*étre connus de toutes les familles et d'avoir beaucoup à perdre en ne suivant pas la ligne d'une sévère probité.
Quant aux frais , ils pourraient être partagés entre les communes et là Caisse d'épargne du canton. Lors-
que les Caisses d^épargne <mf in food de réserve eroîssânt et' cènsMérable , comme à Genève, if eoaviem de ne pds reculer devabt nne ai^ènUttion de frais de gestion qui tourne finalement an profil de rétablisse* ment. Que fera notre Caisse d^épargne dans <{«elqaes années, d'un fonds de réserve qui monte déf&au tiers de ta somme versée annuellement , et qui s^augmente chaque année de 50,000 florins, seulement par le bénéfice des intérêts? Évidemment i) faudra bîentAc arrêter cette marcbe croissante du fonds de réserve (')• La limite est arbitraire, mais il en faut bien une. On parlera.ssMis doute d^attgaienterrintérét alloué, mais il ne conviem pas que les Caisses d^épargne donneoi un in* térèt plus fort que celui de tout placement sâr dans le pays; ce serait détourner les capitaux de leur direction la. plus utile* On pourrait, j^en conviens, allouer un intérêt exceptionnel plus élevé aux fonds des établissemeùta publies, surtout à ceux des sociétés de secours mutuel , comme on lOvfail h Ceire. Ce serait tM^&-fait dans Tespril de Tinstitntion* Cependant
(1) Le« fondi dtréittf^ ont de certain» dangers quand îlf sont considérables. Il poarrah arriter* dans un moment de crise politique en 09 guerre , qu'on leur (ît subir un emprunl forcé on qu^eo lesd<%OJirnâl de leur emploi d*une manière plus ou moins Ctcbeuse, plus ou moins complète. Les réserves courent un grand danger en cas d'occupation militaire du ~pajs , ce dont la prise de Berne, en 1 798 , a pu eouTaincre toute la Suisse.
j'iacUne è llidée qne le metOmir u^ag^ «^rait dj» rmA*e raccès de ré^blmeiac^t.^eUe et comfnodeàlQus les habtuau du pays i aa moyen de boreaii^ muUipliés de recette.
Tout; cela esi bien ptu&vrai pour d^autres caDtoQs«. Jef^Udonc des vœux pour que, dans dix am, toutes, les communes delà Suisse aient un bureau de Caisse^ d'épargne, comme cela existe dans les cantons de Neur chàtel et de Giaris.
l^^ Emploi dès fonds déposés dans les Caisses d^épargne*^
Voici la question la plus grave de toute Toi^anisà^ tion des Caisses d?ëpargne.
L*Èurope est divisée en deux systèmes, que j*appe<lai pour simplifier suisse et ^ngtais* '
Dans le système suisse, employé à Bénie airant quit existât aucune Caisse d'épargne en Angl^erre^ les fends confiés par les préteurs sont placés principalement par hypothèques, accessoirement en effets sur chaque place. Les cantons suisses n^ayant point de dette , pour la plupart , ont été conduits presque nécessairement à ce système. Les seules exceptions se trouvent: à Neiichâtel, où Ton a placé quelquefois dans des fonds publics étrangers (*) > à cause de la dîf-
(I) Il en, est rdsullë une fois une perU qui nVp»s ârr^é la.
3S ficutié d -employer des sammes antremem; à Obris, oii il ésl 8li{mlé qae les foa^ disponibles doiveoi écre remis m gomrerneineiit et aux eominmies , qui patent an certain intérêt ; et ^ si je ne me trompe y daifô lé Tessin, où la dette pnblique cantonale est eonsidéraUe. Psrtont mlleurs , en Snisse, les placck ments par hypothèques sont prescrits dans les règle* ments constitutifs; remploi par billets snr h place est permis dans de certaines limites et avec des con* ditlOns sévères ; les placements dans des dettes pH*bHcpiee nationales sont impossibles , et ceux dans des. fôndi^ publics étrangers «ont interdits, soit par les règlements constitutifs , soit par la sagesse des admi^ ntsthateùrs. Ce système est suivi en Toscane, dans plusieurs vijies d'Allemagne et ailleurs pènt-étre»
Le système anglais, imité en France, c<Hisiste à faire passer les fonds des Caisses d'épargne, sous une forme où sous une autre , dans les maiîls du gouvernement, qui en devient responsable et qui se conslUne de^fmt administrateur des Caisses d'épargne« T^àmAi il crée un emprunt spécial à des ccmditlons
Caisse dans $ts opérations, m^îs qui est an aYertissemeiit pour les institutions d'autres cantons. Un négociant de?aît acheter ii Paris uoe partijsde rente 5 O/q. Il n'avait pas exëcuté Tacbat. Le mat fut découvert trop tard, mais l6 zélé du directeur de la caisse de Neuehâtel , M. €oulon , soutint l'établissement dans cette (Meuse posHion.-
^oiîàblès aux. prait&urs^ c'est^SKlire défûi»oraUî9$ à. hA-iaaémei làntôt il feitâ^chelërdes foadspubScs;, d^ aai propre dettes aa moyen d^ne* adiaioistraiipli^ quelconque iiilermëdianre^Bnnqu&). Caisse des ccnnf signalions .)• LaTprme vacie>mflis dans^le iùùdiV&di% devient débiteur de tous ceux. <pri[ plac^d^o» tes. Caisses d'épargne.
Ce dernier système donne nhe impulsion plus rapide aux Caisses d'épargne; il simpfifie telleinenilettr adilifftiÀttatioi», que partent il détient aisé d'en établir) H imprime dans un vaste royaume l^uniCormiié la pk», eotaiplètedans leur organisation , dans Pintérât payé^. danis les^omfilipns de versement et de rembmirsé^ mtiày etc. Il ^end pént^ire les créanoL^rs pliis inti^ ressés au biendeTEftat. D'un^snitre côté, il ctfre de grands inconvénients, et quelques-uns des avantages dom on parle me paraissent plutôt dés Hhisionsott des défauts. Voici im aperçu propre à faire réfécbirK
1« L'Etat se trouve exposé dans ce système à dé^ voir payer promptement une somme considérable ^ on à voir le cours de la rente baisser par des ventés nombreuses, dans un moment de crise, dé guerre, âe révolution , c'esl-à-dtre lorsqu'il aurait plutôl besoin d^etnprunter et soutenir le crédit public. Si à Tépoque oii les alliés entraient à Paris ^ les Caisses^ d'épargne avaient existé en France , les créanciers
«uraienlsâBS donte été fdus ahnnét qae par un -m»pie cbangemeaidaiis la loi ; Hs^amaîeDt ooimi mut tereaux*, ^et^idaus ce. monAeiU de désocg^isaliofi 9 je deaie qit;il eàt élé' possible de les saûtisfiil'e. Locsqae les ^Caisses d'épargne serool aessi populaires en Franee qa^iellesle sont ^ Snisse, il y aura des dépôts .pour pins d'un milliard. Gomnent sera<-il potable, dans un momenl doiuié, de rembourser qoelcpies cettlaîaes de millioas, on de jeter sur le marché nn tiers de la dette pilblique?
^''IJEtai, qui représente la réonion de ions >les habilite d'un pays , emprunte à d» eonditietts déEavo* raWesf t à un taux phis ^vé que parun emptnni or- 'dinaire*.Les charges publiques en sent augmentées d'autam« Ce qu^on donne sons uae forme sejN^rend aoa^^eUe d'impét*
. S*" Les inquiétudes peltticiues , les bruits qne les ennemis du f^uvemement font wcnler, arféceni quelquefois les habitudes d'économie. Nous Tavons YU 'OU Jmnee à roccasion d une loi qui améliore le système des Caisses d'épargne. Le mal a été momen* tané^ mois il a exisfté. C'est un avsertjssement. . 4<^ Les Caisses d'épargne sont destinées à recereir une bonne partie de la fortune mobilière des classes tttférièures. Comment TEtat potorra-t-il , lorsque cela sera eeiwenable y moditier les oçnditions de rembouN
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senem, et sanoat le lauK de TUitétét , m < d'une partie de b nation aussi noodMMMeetMssi 'm^ téressaote? Le goti?enieiiieia fraoçais a recalé qaiiuse ans devant le principe de la rédncftion de t^tnt^ét des rentes 5 pour 100, dont les porteurs sont moins nonibreox et plos riches qne les créanciers des Caisses d'épa^g^e. Que lerait^il en présence de ceux-ci ^ h^sqn'ils seraient au homtee de denx Baillions , et qne lears. économies auraient acquis graduetledest presque toute la dette consolidée du royaume ?L'k]rpothèse n'est pas gratuite* Le fait se réalisera une fois, il fwBA Tespérer , car la Suisse t<mt entière {»^ sente un déposant sur 36 babiiams , ce qui , ponr la population de^ la France , donnerait près d'un million de créanciers , er nos cantons sont loin d'avoir atteint le nombre de déposants qu'ils auront un iowc. A raison d'un créancier anx Caisses d'épargne svr boit habitants , proportion qui existait dans les eantims de Bàle et de Genève , à la fin^ de 1835 ^ il j aunMt ep France 4,125,000 créanciers. En supposant qne la valeur moyenne des dépôts resl&t ee qu'elle était en France en 1835, savoir 511 fr.et une fraction, les sooraies déposées s'élèveraient alors à 2 milliards 108 millions. Dans cet état de choses, qui pedt cependant se réaliser , et dont on se rapproche dàque jour 9 la dette publique aurait donc passé pour les
cteu tiers dans leslnflâbs delà elasse la inotos ricbedes capitalistes français, d\ine classe qne les inquiélndes mal fondées atteignent aisément, et qttll- ftindrifit res^ pédser à Mttt prix, inétne dans des prétentiolis peu raisonnables • Et cette soanneénûmte serait exigible à cto* que instant! •• On voft qne le système anglais ne pourra phisëubsisfer lorsque les Caisses d'épargne auront acquisen Fnmceledéveloppement qu^elles doivent a?oir« 5<' L'uniformité de conditions imprimée par ce système à testes les Caisses d'épargne d'un grand pays estait un avantage? Oui, sous quelques rap^ ports; non, sous d'autres. L'égalité du taux ^b Pintéi^èt , dianS lin pays connne la France, est une cause de retard pour les Caisses d'épargne. Dans tel département, un intérêt de 4 pour 100 sera supérieur à celui que donne un bon placemeni hypoibér cafre , agricole bn commercial. Alors les fonds qui devraient sAinieiiier l'agriculture, IHndustrte ei le commerce, iront aux Ca'»9es d^épargne , e'est^à-diré seitmt jphicés à Paris dans les fonds publics. Ailleura l'intérêt se trouvera natnrdlsment plus élevé j et alors oA négligchra l'instifation des Caisses d'épargne. Dans le sysîèwe suisse , an contraire, l'intérêt est proportionné, nècessairemem ^ au tau^t ordinaire des placements solides dans chaque localité. -^ L'unifor-^ mité r^od les paniques béau<;oup piéS' graves.
L'toqiûémde aiieiBi à la fois ioof^ lesiCaisse^ d'é^ pdrgnô du payiS) puisque toutes ouMeorg roodspiaeéç de ia Même manière.
€<* La siaMiié qu'on croil donner an ^[oqveroemeoc en le readanid^ileiurdes.déposaqis e&t*tUe réelle? J'en doute un peu , car dbins un noneql do xvise > Pinquiéiude fait relirer les fonds déposés aux Caisses d'épargne, les rembonrseamiUpeuvenldev^ùr difSeiles, et une querelle sérieuse peut s'éleveralors emre les créanciers et TEtat. te fait est qm les personnes économes sont ordinairement tranquittes et pe« (Usposées aux désordres politiques. Partout ies petits osqpiu- Haies sont la partie de la population la phis.^ittachée à Pofdre ; mm c'est la qualité de ^ capitaUsteSi, ayant quelque chose à perdre, ayamt m bien périssables qui leur donne, l'esprit de conaervatioq , ce n'est pas la qimlité de créancier de l'Ëiat , snrto^t s'ils peuvent obtenir individnellement leur remboiirsepieni d'un jour à Tauire.' Ayez dans un pays bttmeoup de mar-* * diands, besucoup de capitaUstes , . dont la/oitune toute mobiliaire soit comprooiise au ^moindre désordre , et vous aurez une eause de tiabâité jdtts grande que celle qui se fonde même sur la propriété fon« cière. Un petit propriétaire ruml oe craint p«i la coniscation des terres; il sait bien que le soleiimû^ rira «es frut^ , indépendamment de tous les désordr«s^
{^olitiepies ; s^îl est priideot , il ailendra paisiblement <|ue l^orage passe , ei il foîssera le peuple des grandes villes établir les gouvemements ou les renverser. ÏA garantie qullx^e à^ordre public est toute négative : il B'atme pos le désordre. Le déposant aux Caisses d'épargne, quand il croit le gouvernement menacé, commence par retirer son dépôt. Le boutiquier , le marchanda te fabricant , lé spéculateur , le capitaliste en un mot , lorsque craint une révolution sérieuse , voit la /atUîte heurter à sa porte ; il n^a qu*nne ressource pour réviier, c^est de se jeter au travers de rémeute pour la repousser ou pour la contenir. A Londres , il se fait eonstable ; à Paris, il devient soldat éi se bal sMl le faut. Voilà où se trouve la garantie réelle de Tordre public. En Angleterre , en Hollande, dans lès villes riches de Suisse , d'Allemagne et d'Italie, où la majorité des habitants n'est paa proprié* taire , les révolutions radicales, subversives, sont bien rares; on le doit aux capitalistes ou négociants de toute espèce, plutôt qu'aux créanciers des Caisses d'épargne en particulier.
. Tels sont les inconvénients graves du système anglais ; le système suisse en a aussi quelques-uns. Il retarde le développement des Caisses d'épargne, parce qu'il faut, pour administrer, bien plus d^hommes, et des hommes bien plus habiles < Ce système exige des
iMt (l'imérél peli élevés ^ qui auireot moiae dus Caisses d'épargne. Mais d'im «utre côté, qae d'arantages!
Les Caisses d'épargpe, étant indép^anles du g<m* vernemenl^ travecsenl les épreures politiques les plus, graves, saos eu être attelâtes, sans que les débiteurs aient nràme conçu de Finquiétude. Les trésors du gouvernement bernois ont ^lé pillés en 1798; les fonds des corporation^ , des villes, ont été saàsiis ar* bitrairem^t pendant la révolution helvétique , cause et effet de roccupation du pays par les Français; dernièrement encore dos gouvernements canionaux de la Suisse ,ont été renversés d'une manière plus on moins illégs^e. Au milieu de tout cela, la Caisse d'é* pargne , fondée àfierne en 1787, et beaucoup d'autres en Suisse, ont continué leurs utiles opérations/ Plus les gouvernements étaient compromis, plus Tes particuliers trouvaient dans lés Caisse^ d'épargne une ressource assurée contre les vicissitudes politiques* Il aurait fiUlUj pour les atteindre, qu'une révolution annulât les créances hypothécaires etchirograpbaires^ ce qui n'est encore jamais arrivé. Quelques perles , provenant de la difficulté de recouvrer les créances dans des temps malheureux , ont été couvertes par les fonds de réserve, préparés dans les époques pré- «tédcntes. En 1831 et 1832, la Suisse , menacée par
les événemenu généraux de l'Europe, élait déchirée intérieurement ; personne n^eut Tidée que les Caisses d'épargne fussent compromises. Les gouvernements cantonaux furent heureux alors de n'avoir ni administré , ni garanti , comme ils Tauraient fait s^ils avaient imité le système anglais. Voilà, pour le passé j ce que Texpérience nous a appris.
Uavenir est plus brillant encore en faveur du système suisse* Les sommes déposées pourront augmenter indéfiniment , et jamais les Caisses d-épargne ne seront obligées de reculer devant leur mandat. A mesure que les sommes s'accroissent , le commerce et l'industrie se développent par les mêmes causes , et on trouve, dans le ressort même de la Caisse dMpargne, plus de bons placements hypothécaires ou autres. Rien n'empêchera de placer semblablement des millions, là où les Caisses d'épargne soot loin de placer maintenant des sommes aussi fortes. Le système adopté continuera, tandis que le système anglais doit être modifié nécessairement dans un pays, lorsque les fonds déposés s'accumulent, ou que le crédit public vient exiger un changement. La transition à un autre système est difficile , mais nécessaire.
Ajoutez que les Caisses d'épargne suisses deviennent comme autant de banques d'escompte répandues sur tout le territoire , même dans des villes fort petites.
Elles ont les avantages principaux des banques , et elles nVn onl pas les dangers, parce que leur conâliluCion même défend aux adminislraleurs de s'aventùi^ér et de compromettre leur crédit. L'intérêt qu'elles allouent est nécessairement celui des placements les plus solides dans chaque localité , ni plus ni moins « ce qui est un grand avantage. Le taux peut en être modifié par des motifs quelconques , sans que la réduction ou la hausse aient le moindre retentissement hors de la ville où siège Fadministration. Point de lutte possible entre des masses intéressées et une administration comparativement trop faible. Les malheurs , les fautes les plus graves dans la direction d'une caisse sont à peine connues dans la ville voisine , et y répandent peu d'inquiétude. Les déposants qui connaissent les administrateurs, et qui savent à peu près comment on place les fonds, se trouvent bien disposés en faveur de la Caisse d'épargne de leur propre ville. Si les fonds étaient versés dans une capitale, pour être employés par d'autres personnes, ils n'auraient pas la même confiance.
En définitive, on ne saurait trop recommander le système suisse pour le placement des fonds des Caisses (d'épargne. Les gouvernements qui veulent accélérer le progrès de Tinstituiion par un système différent , feraient bien mieux de chercher d'autres moyens
(l'encouragemenl , par exeoiple des primes ou des avances déterminées aux Caisses d^épargne qui s^éiablissent, des annonces officielles, des dons de livrets analogues à oeux; imaginés, par M. le duc dlOrléans, lors des fêtes de son mariage.
Convaincu., comme je le suis , de la supériorité di^ système suisse i pour le placement des fonds , je me suis demandé comment on pourrait , dans les pays où Ton a adopté t^u^re système , en France ^ par exem^ pie , établir une transition du mode actiielà un autrq plus convenable^ Il serait imprudent d^attendre pour cette transition que. les événements vinssent y forcer, ou que les sommes déposés fussent arrivées à une accumulation énorme. Le mieux serait d'y penser maintenant et de ménager Fintérét des créanciers actuels. On pourrait, par exemple, établir par une loi que, dès Tannée 1840 ou toute autre, aucune Caisse d'épargne de France ne pourrait confier à la Caisse des consignations ou au gouvernement sous une forme quelconque , plus qu'une certaine somme proportionnée à rimportance de chaque ville : 40 millions je suppose, pour Paris, 10 pour Lyon, Marseille, Bordeaux , 6 pour Nantes , Strasbourg , etc.; enfin 500,000 fr. pour les Cafsses de villes inférieures à dix mille âmes. Le surplus des fonds confiés au^ Caisses d'épargne devrait être placé par elles par
hypothèques ou en billets ayant deux signatures dignes de confiance. La moitié au moins de ce surplus devrait être en créances hypothécaires , premières en rang, et sur des immeubles valant au moins le double des sommes prêtées. Les taux dlntéréts pourraient être modifiés dans chaque localité, en raison du taux usuel dans le département. Un fonds de réserve serait créé peu à peu , pour chaque Caisse , au .moyen des bénéfices résultant de Texcès des intérêts reçus sur les intérêts payés. Les Caisses des petites villes , où il n^est pas aisé d^opérer de bons placements , surtout en billets , et où les négociants zélés pour le bien public sont peu nombreux, continueraient à verser au trésor public ; elles arriveraient rarement à la limite de 500,000 fr. Dans les grandes villes, au contraire, on trouverait assez d'administrateurs éclairés , de notaires au courant des bons placements, de négociants habiles , pour entrer peu à peu dans le système qui réussit parfaitement en Suisse , et dans quelques villes d'Allemagne et d'Italie. On éviterait ainsi au gouvernement bien des ennuis et une responsabilité de plus en plus pesante. Les déposants cesseraient' de se It- Vt^ à des terreurs fondées ou imaginaires. Chaque ville un peu considérable aurait gagné une banque d'escompte. I^ France éviterait peut-être une catas-
(rophe déplorable dans, un momeoi de guerre ou de l'évolution»
Intervention du Gouvernement
L'Etat dôit>il intervenir dans l'organisation et la direction des Caisses d'épargne? Voilà une des questions les plus controversées en Suisse et ailleurs. Je prendrai la liberté d'énoncer sur ce point quelques idées , applicables surtout h la Suisse.
Il va sans dire que le gouvernement fédéral n^a rien à voir dans l'institution des Caisses d'épargne; mais les gouvernements de la plupart des cantons, et quelques administrations municipales, ont cru convenable d'intervenir à des degrés divers dans la fondation, la direction ou la garantie de ces précieuses institutions. Les gouvernements cantonaux sont bien placés pour saisir l'ensemble d^ besoins de leurs administrés sons le rapport de la diffusion des Caisses d'épargne, de leur administration et de leurs développements. H convient qu'ils ne laissât pas les municipalités prendre l'iniitative , parce que celles-ci sont animées souvent de vues trop exclusives , trop locales. Elles bornent quelquefois l'usage des Caisses d'épargne à leurs pro* près ressortissants, ce qui oblige plus tard à créer autour des villes une quantité de petites Caisses d'épargne, ou à former dans quelques-unes des secondes ou
troisièmei» Caisses desiînées ^ux habitants du district , mux habitants du canton , etc. Q) Dans beaucoup de cas , une seule Caisse d'épargne ,' ouverte à tout le inonde 9 aurait sufB.
Aucune Caisse d^épargne ne devrait pouvoir s'établir sans Tapprobation du gouvernement cantonal , approbation qui suppose Texamen sévère et éclairé des statuts. Celle condition me parait essentielle» Dans presque tous les pays^ une société^ contractant des engagements à Tégard du public, ne peut pas S'établir sans autorisation. On doit y tenir surtout pour les Caisses d'épargne , à cause de Timporlance des fonds qu'elles manient , et de Popinibn qui doit s attacher à leur nom. Cela est si vrai, que dans les cantons oii la loi n'en fait pas une obligation , par exemple , dans le canton de Yaud, les fondateurs ont toujours soumis leurs projets à l'approbation du Conseil d'Etat.
Au moment de la révision des statuts , fe gouver-^ nement doit s'entourer de toutes les lumières qu'il peut avoir sur l'institution des Caisses d'épargne. Il doit, en particulier :
V Ne pas approuver les Caisses d'épargne gérées
(1) C*est ainsi qa*à Berne il y a trois Caisses dVpargnc ; une pour les bourgeois, une pour tes domestiques et une pour les ha« bitanis de la ville et district de Berne.
par des individus isolés , quelles que soient leur réputation de moralité et les garanties ou coulions qulls peuvent ofl)rir« L'^qpérience a montré, en Suisse, que ce système est dangereux (*)^
â"" Voir que Tintéfét annoncé soit plus bas qu^ celui qu'on peut raisonnablement attendre de bons pki* céments hypothécaires dans le pays.
3*» Que le fonds de réserve provenant de cette différence d^ntéréts ne puisse pas s'accumuler indéfiniment.
4° Que les placements de fonds soient soumis à des restrictions, proportionnées aux dangers qu'ils peuvent offrir , et que , par exemple , les placements dans les fonds publics étrangers soient ou interdits ou très-difEciles.
5° Que tous les habitants domiciliés dans un certain ressort soient également admis.
6^ Que les comptes de rétablissement soient réglés chaque année ; qu'Us soient vérifiés par une auiorité supérieure, si les directeurs ne sont pas nommés pofk* le gouvernement, et que les comptes rendus soient imprimés, avec les renseignements statistiques les plus importants.
Ces conditions me paraissent nécessaires. J'ad-
(I) Vojez ci-dessus, p. 24.
mettrais aussi voloBtiers la fixation d'un maximaoi pour les dépôts individuels , rétablfssemeni de bu^ reaux de recette dans diverses localités, et Tabsence de toute garantie, surtout d'une garantie illtmtéede kl part du gouvernement.
6. Mesures administratives oulégislati^s propres à favih riser les Caisses i^épargne*
Avec le -système suisse pour le placement des fonds des Caisses d'épargne, de bonnes lois sur le régime hypothécaire et sur les matières commerciales, sont essentielles pour que ces établissemenls puissent prospérer. Leur développement a été entravé dans les cantons de Yaud, de Neuchâiel, et dans plusieurs autres, par Tabsence de sécurité complète et de rapidité dans le recouvrement des sommes dues , ou par des lois commerciales plus ou moins exceptionnelles.
Quant à remploi des Caisses d'épargne dans les classes inférieures de la population , et dans certains pays, on sera peut-être un jour acheminé à des mesures plus ou moins impératives. J'ai dit que Swift en avait imaginé , et que des hommes d'élat tels que Pitt n'avaient pas dédaigné les idées de ce genre ('). On reconnaîtra probablement que les personnes qui font
(0 Voyez plus 11 aul, p. 8.
usage spODlànément des moyens d'économie tont pi*iiicipalemeot celles qui, sans Texistenee des Caisses d*épargne^ auraienl sa,par leur travail et leur prévoyaoce, se mettre à Tabri des revers de fortune. En dehors de cette classe honorable de la société, il se trouvera toujours , surtout dans les grandes villes de fabriques, une masse d'individus imprévoyants qui négligeront , dans les bonnes années , les ressources offertes par les institutions d'économie , et qui , dans les mauvaises, tomberont à la charge de la Société, e( la troubleront peut-être. Nous ne voyons pas les secours publics diminuer dans les pays où les Caisses d^épargne sont florissantes. En Suisse du moins et en Angleterre, le paupérisme a grandi avec, on plutôt malgré, Tinstilution des Caisses d'épargne. Le difficile est d'attirer dans la voie de l'économie les familles imprévoyantes qui multiplient toujours pins que les autres. On tentera d^abord les moyens indirects; rétablissement nombreux de bureaux de Caisse d'épargne, les articles de journaux, les recommandations verbales, etc.; mais cela ne suffira pas, et on abordera alors l'idée d'entraîner plus ou moins volontairement certaines personnes à des mesures d'économie.
Je doute qu'on puisse et qu'on doive jamais contraindre à l'usage des Caisses d'épargne les personnes elles-mêmes en faveur desquelles on voudrait
voir se former xle peiîis capitaux. De (elles mesures s'empioieot pour le pécule des soldats ou des prison-*niers , mais non à Ngard du bien d'hommes indépendants ^ qiii sont maîtres de* ce qu'ils gagnent, (kt pourrait peut-être arriver à un résultait analogue 9 sans blesser les principes , en obligeant les maîtres, surtout dans les grandes fabriques , à placer dans 1^ Caisses d'épargne une partie du salaire de chaque ouvrier. Celui-ci resterait libre de retirer à chaque inslantla valeur du dépôt ainsi effectué. Quelques tnattres. dans divers pays suivent déjà celte marche , volontairement, et ils: rendent à leurs employés un im* mense service. Une foule de gens laissent volontiers, effectuer un dépôt qu'ils ne feraient pas eux-mêmes.. L'esprit humain est ainsi fait. La même paresse qui^ empêche d'aller au bureau de la Caisse d'épargne ,. empêche aussi dé retirer pcDmplement un dépôt, quand on peut à rigueur s'en passer. Ce qui empêche beaucoup d'ouvriers d'économiser, c'est la remise effective en argent de tout leur salaire^ surtout la veille d'un joue de fêle; Si un dixième de ce salaire était retenu et placé sous leur nom, ils ne se feraient rembourser le plus souvent que pour de bons motifs, et après un certai» laps de temps.
Mais, dira-l-on, il serait bien difficile d'exécuter un pareil système. Oui , dans l'état actuel de la plu^
part des Caisses d'épargne ; non , si elles élâteot organisées comme ceUes^des eantens de Neuchàlel et de Glarisi, avee an bureau de recette dans chaque commune. Si dans les grandes villes on établissait un bureau de Caisse d^épargne pour 1400 âmes, comme h Neuchâtèl, les chefs d'ateliers e^écutçraieut les dépôts a\rec une grande facilité. D'ailleurs jes administrations des Caisses d'épargne pourraient peutêtre simplffier l'opération , par des rapports directs avec les fabricants.
Je ne sais si je m'abuse , maïs il me semble qu'un pareil système, aurait d'immenses résultats dans une ville de fabriques. Supposez, dans une ville comme Lyon ou Manchester , 50,000 ouvriers , pour chacun desquels les maîtres placeraient seulement 1 franc par [semaine, soit dans Tannée 2,600,000 fr. Probablement la majeure partie de celte somme ne serait retirée que plusieurs mois après le dépôt, surtout dans les époques oii les salaires sont élevés. Les sommes ainsi accumulées seraient quelquefois énormes , au point que les ressources offertes par la charité publique , même par les munificences royales , dans les moments malheureux , seraient peu de chose en comparaison (^). Les maîtres seraient soumis à
(1) La circonstance que les économies des ouvriers djUDs les temps d*activité pourraient di^passer infiniment les collectes que
une petite géùe ^quelques-uns auraient Tidée que les ouvriers, devenant moins pauvres^ travailleraient moins et hausseraient trop leurs prétentions ; mais aussi que ne ferait-on pas et que ne doitron pas faire pour éviter ies crises désastreuses qui compromettent la sArelé publique et le bonheur de tant de familles, dans les grands centres dUndustrie ! Ne génè^-on pas les habitudes , les convenances vraies ou supposées des individus pour des résultats moins importants? Il vaudra bien la peine d'y réfléchir, lorsque Texpérience aura démontré, ce dont je suis convaincu, que, dans le système actuel, les ouvriers qui pr<»fitenides Caisses d^épargne sont et seront toujours peu nom breux(*). .
Poo fait en leur faveur dans les momenls de crise, a été développde judicieusement par M: 6. Delessert, dans son dernier rapport sur la Glisse d^épargne de Paris.
(1) A l.jon, la Caisse d'hargne date de 1822; cependant, en 1835, il n*j avait que 2,101 ouvriers porteurs de livrets ! A Rouen la Caisse date de 1820, et, en 1855 , 1049 ouvrier* seuledaeai ta profitaient,
CHAPITRE II
DÉTAILS SUR L^ORGÀN ISATION DBS GAISSBS D'éPARGl»B DE GHAQUB CANTON.
Les renseignements imprimés ou inédits que je possède contiennent une foule de détails sur l'organisaiion des principales Caisses d^épargne de la Saisse. Obligé de me restreindre dans de pareils développements , je me borne à esquisser les traits les plus saillants , et je laisse à ceux qui voudropt approfondir le sujet, de scruter les règlements dans leur texte originai.
h Zurich.
. Les Caisses d^épargne du canton de Zurich se distinguent par quelques particularités. En général elles n'ont pas de limites aj^solues fixées pour la somme que chacun peut déposer. Ordinairement il y a une limite pour les sommes reçues dans Tannée du même individu ., Je joe saurais recommander ce système, par le motif que les dépôts de quelques personnes pourrai^ devenir incommodes , et que , d^un autre côté un homme , sans être riche , peut avoir à placer à la
fois une somme un peu plus forte que celle admise annuellement, par exemple à la suite d^un héritage , d^une vente, etc.
La plupart des Caisses d'épargne du canton de Zurich ont été fondées par des sociétés de 12 à 20 personnes ^ qui garantissaient un certain capital, jus^ qu'à ce que la mieux-vâlue des intérêts eût formé un certain fonds de réserve*
t Souvent Tintérél ne se compte qu'à partir de certains jours de Tannée. Ordinairement il varie suivant la valeur totale du dépôt , de 4 à 3 pour cent , afin d'encourager les petites sommes.
IL Bebme.
L'organisation des Caisses d*épargne du canton de Berne est assez uniforme. Presque toujours une société s'est formée pour garantir, dans l'origine, un certain capital , ou pour fournir des actions qui sont remboursées peu à peu. Le gouvernement paraît ne s'en mêler d'aucune façon. Tout au plus exige-t-il une communication régulière des résultats. Les bénéfices obtenus par des placements avantageux ont permis à la plupart des caisses de rembourser les actions de garantie ou de remplacer les cautions par un fonds de réserve. Quelques-unes plus aventureuses (celles de l'Emmenthal ) ont commencé sans aucune garan-
tie y loin en annonçant un intérêt assez élevé , de i pour 100. A Courtelary , Thôpital des pauvres est garant pouir lont son avoir , et les bénéfices lui reviennent. Quelques statuts ont autorisé lé pfacement des fonds en billets; les autres exigent des placements hypothécaires.
Quelquefois les règlements constitutifs sont trèsdétaillés sur les formes à suivre pour ces placements 1 Celui de la Caisse des bourgeois de Berne ^ par exemple, exige pour tout placement la présence d^un certain nombre de membres de radminisiratioQ} la majorité des 2/3 , dans une votalion par scrutin secret y h la suite d'un rapport écrit. L'immeuble sur lequel on prête doit avoir au moins le double de. la valeur, et aucune première hypothèque supérieure h 5000 fr. Il doit être situé dans le canton» L'emploi en billets sur la place est limité chaque année par rassemblée générale des directeurs, qui sont étrangers à Tadministraiion.
L'intérêt varie de 3 à 4 pour 100 suivant les Caisses et prévue toujours suivant la valeur de chaque dépôt, r
Trois Caisses seulement , sur vingt et une , paraissent avoir fixé des limites h la somme totale reçue de chaqij^e déposant.
SB
IIL LUGERNË.
Je ne copnais pas I'Qrgî^ais;^ian de 1» C^sse d'épargne de Lucerne.
IV. Urï
Une Caisse d'épïirgne vient de s'établir à Âltorff, pour tous les habitants du canton. C'est la Société d'Utilité publique càbtonate qui l'a instituée et qui doit l'administrer par trois de ses membres. Le canton d'Uri s'est porté garant, choise toute exceptionnelle en Suisse , et qui ne mérite ^ère d'être imitée. Le règlement prévoit le cas où une personne voudrait déposer sans que son nom fût connu. On doit alors l'inscrire sous un numéro.
VII.'Gi.Ams
La Caisse établie par le canton paratt destinée à jouer un rôle important. La loi adoptée par la Lands- .gemeinde, en 1&35 , est assez remar(|ttablè. Yoici ses principales dispositions i
1. L'Eiat se porte gararH. (Art. 1 et 23. ) Un fonds de réserve sera créé peu à peu , au moyen des
bénéfices eapëf es , «fin de dtmtnaer le poidt de ceHe garantie.
% Le$ fonds diaponiUea sonc ayanoéa au camen on aux commuMs, ai 'A, quand cela leur emn vient ; sans cela, ils sont placés par hypothèque ou sur billets cauUonnés.
3. Le gouYernemeqt nomme le Gomiié de direction^ qui se compose de cinq membres non payés. Il y a aussi un employé salarié , nommé par TEtat.
5. Les habiianls du canton , et les citoyens établis à rétranger, peuvent placer leurs économies à la Caisse d^épargne.
5* Les autorités de chaque commune ou fraction de commune nomment ( art. 8 ) un receveur, qui se chargé d^encaisser gratuitement toutes les petites sommes , une fois par semaine , et de les faire passer il Claris. Ils inscrivent les préleurs dans un livre particulier. Si, dans une commune, personne ne consent à remplir gratuitement cette fonction , la Caisse cen« traie offre une indemnité pécuniaire. Les paiements en capital ou intérêts ne se font que par Fagent de la Caisse d*épargne.
6. Les remboursements doivent être demandés quinze jours d^avance.
7. Desparents,tuteurs ou autres protecteurs peuvent, en faisant un dép6t pour un enfant , proposer
èes «obditîi>n$ '4 l?é|M *^ rttiiboawfittëmv pà? exemple, que la somme ne sera remise qu'à ati <îer-: tain âgey ôB pottr*p*yerira appreoilssâigéjWau «om^it où îLfecmawefa, èlc/-S£ la éirectton acisepié cefr oondiîièds ^^elles $eût ihscriies for telbrei. *
8. Les litres sont déposés dans un «^Bre à deux clefs > dciBl Fiiûé «st remise «i président dçJaJirecrion, l'airtre f u landambumn du cambnj . :
: Vin. zuG..
N a pas de Caisse d'épargne-
, IX. Fribourg.
Sous le rapport de l'onganisalion, il parait qu'il y a de Vuniforniiié entre les diverses Caisses du cantop. Elles allouent loufes i pour 100 _, excepté celle de Morat qui donne 3 pour 100. Le maxioiuni est partout de lOÔO livres de Suisse^, excepté à JRon^onl où il ^st de 200 livres seulement. La plupart n'onipas de fonds de réserve; probablement elles n'ont pas encore. pu s'en former, parce qu'elles sont récentes et -qu'elles paient un intérêt élevé.
Je n'ai pas connaissance des règlements.
X. SoLEURËi
^Les communes dé Soleure et OUenontlournîtaulion. Lu Caisse dé Soleure admet loué ^es habitants de
1» tamfjf^e ; rentre aenleAmil ceux d^Ohea. Le$ rap^^ ports du Peiit-Gon3eil an GtagA pai*iem «àa^oe ^m^ née des Caisses d'épai^e. A^oleure, les coniples. sont vérifiéa. à la Oo de Tannée par la chambre des comptés de !a vllfë.
ta Caisse d^Okên est la seute, à ma connaissance, qui ait imaginé de donner un intérêt plus élevé à mesure que la somme d^in dépôt augmente.
C^est probablement d^ns Tidée d'encourager à continuer lesT^rsei^ejatSymais Qn a perdcide vue que les petites somm^ sont plus difficiles et plus importantes 4 obtenir que les grandes.
XI. Bale-Ville
J^ai parlé plus haut de rorgapisatioB to^te spécial^ de certains emprunts ou capitaux instituas hM^Q pour ^17!^ compiede Caisses d'épargne. Qupni à h Caisse d^épargne propremeai. 4^^ 9 fon^^e^eiil809 et dont Jeç. règl^^ts. ont ^t4 revus en 1833, ellç se distingue, par Vabsençe d^une limite. absolue imposée aux Aixéanciecs. Us doîveatseulemei^t i>e pas vers^.phis de 60 livres dé Suisse par an; aussi plusieurs ootnik jusqu'à 2000 livres de dépôts. Tous les habitants du demi-canton de Bàle- Ville y sont admis. Les fonds doivent éfre placés par liype'thèqûéel àveclé consen- (eoient unaâime deatYdminisrtrnièurs, lesquels ne souL
(2 pas p9jé9.JLB&4ép6fs feil$dilBs VmiùAée m portent ÎBiérél tfÊê dètf rapnite sdvnté*
XII. ScBJurrousB
Tout individu domicilié dans lo caotoq est admis à déposer à la Caisse d'épargoei qui eat admioistrée gratuitement par un Comité de la Société de Bienfaisance. Les gouvernements du canion et de la ville n'oat fourni aucune garantie ni secours péçuniatre« .
Lliistoire des nombreuses Caisses d^épargne de ce demi-canton se trouve tracée d'une manière complète dans l'excellent journal intitulé Appenullisehcs Monahblatty en particulier dans les numéros d'octobre et novembre 1835, et janvier 1836.
Les huit Caisses existantes sont complètement indépendantes les unes des autres et de toute action du gouvernement. On peut le deviner d'après la diver* site des intérêts qu^elles allouent et du maximum qu'elles reçoivent de chaque préteur. Leur système d'administration varie beaucoup. Les fonds se placent par hypothèques.
XIII biS) ApPENZELL ( RH.-IIfTÉR. ).
II vint de se fonder une Caisse d'épargne dans les Bbodes-Intérieures. C'est une instilutioD particulière^
qui exifpe dej^ y^rsemenis heibilpwMlaii^ de 13; kreuizer ou >ou$ ^ avec permiasisi» à» verser pliiaîejura fois eoue semittie en une «eUlëvoocQfion. lHoàétéi allaité e$i de 5 pôuj^ lOOi 1} y a déjà irente créanciers, d'après ce que M. le doyen Frt a bi^ voulii me^ eomaraniqiier.
XLV. Saint-Gali
Trois Caisses d'épargne sont éiabltes mainleiumt à Saint-Gall, el deux d'entre elles sont ouverte^ à tous les habitants du canton.
La plu^ ancieiine est la Caisse d'épargne de la viVe, étabBeen 1811 ,:pour tons les habitants deSaini-Gall et de rarrondisseaient où est situé cette ville. Les ver* sement^se font quatre ipis par an^. La limite supérieure admise est 600 florins. Le comité des finances de la ville administre rétablissement. La ville est respm^ $abk.
La Caisse d'épargne dirigée par le Directoire corn-* mercial a succédé, en 1835, à un éisd)lissenient par^ ticulier, dirigé par M. ZollikoflerrThomann, qui me^ naçait les nombreux créanciers d'une perte évideoH^. M. Bcmouilli lui attribuait , en 1825, une somme d^ 160,917 fl., et un fonds de réserve de 6000 ^ qpici^ ques florins. J'ignore ce qui est arrivé à l'égard des fonds et du nombre des créanciers, depuis la réorga*
Bisaiion. M* Augusle Naeff, ii qui je dois la pi«pai*( des retiseigDçineiits sur SainuGcitl, n'a pas pu me fournir un autre chiffre que celiii des oréancMrs an commtncément de 1836. La nouvelle administration n'a pas encore rendn de comptes.
D'après ses statuts, la Caisse est ouverte à tons les habitants du canton. Ils peuvent même envoyer des sommes par correspondance. Le Directoire possède des valeurs qui sont affectées à rétablissement comme garantie.
Enfin, un citoyen zélé de Sâlnt-GaU, M. J. M. Scheitlin , a fondé récemment , à ses périls et risques , une Caisse d'épargne dont voici les principes. Il a déposé comme garantie , chez le premier magis* trat de Saint-Gall, une somme de 10,000 fl. En outre, dix personnes connues se sont portées cautions pour 10,000 autres florins. Une commission de cinq membres, pris autant que possible parmi Içs garants, vérifie les comptes chaque année cl approuve le placement des capitaux. M. Scheitlin admet toute somme déposée par une personne quelconque, suisse ou élran* gère, ou par une administration de chàrîlé, d'école, etc. Il s'engage à payer 3 */4 P<>tir 100, h rembourser le capital après trois' mois d'avertis-^ sèment, où de suite avec déduction de 1 pour 100.
. XV.. Grisons.
la Cais^e^ den <ifîi«€»^ m UMit-<à^fiiH Mépebdante 4tt gottv^meflieni cantonal et de la mimicipaUié de Coire* Toot^iac^idu domicilié dans le caotoo, et même les cUoyeos à Félmoger^ oai droit d^ prendre part.
TofUe somini» au-des9a^ de 2$ «oos est admise. Il D^y a poiiU de Umite supérieure. De là ré$uUe qiie ceue Gai$se fait le service d'aoe ba&que de dépôt, dans hqaeUe de$ personnes riches placent dessomaies M peu fortes en attend^ifii un emploi/
Ellejsert aussi aux établissements .de charité^ d'in^^ struotion publique ^ aux fondations pieuses etaux cor^ porations diverses^ dont il y a un grand nombre dans le canton. £lie lenr alloue un Jniérét de 5 pour 100, c^est-à^dire plus fort de 1 pow 100 ^ue celui qa^elle pâte aux simples particuliers. M. de Tscfaaroer nous mande qu'Ùen est résulté un^ impulsi<^n heureuae pouc toutes ces fondations d^une utilité ioc^e W générale, et la preuve en est que ces diverses fondations , sociétés ou corporations , sont actuellement au nombre de 13»!
Les intérêts se comptent à dater de l'une des deux foires principales du pays, mais ùu peut verser à tonte époque. Les remboursements peuvent n'avoir lieu que tous les 6 mois , d'après le règlement ; mais
radministraiion s'est rendue populaire en payant habN tuellement au moment de la demande.
Le haut intérêt payé aux ^èrporattoins a émpéébé^ racoroissemem dd (okids de réservé. Heureusement ta plus grande perte que la Caisse iaH eu h essuyer disms un espace de28 ans et defnl^s^est élevée à environ 500 fr. de Suisse. Gomme garantie, H n'y a que les 1 1 ,295 livres de Suisse de fonds de réserve et 600 (I . ( environ 477 livres suisses ) engagés par les fonda** tei«rs, de telle fiiç<^ qu'une perte de 33,060^ forins (18,543 L. S.) obligerait à retrand^rS peur lOO* des intérêts à payer. .
Le taux de Tintérét a écé réduit en 1821 de demi pour 100, pour 1^ simples particuliers. Vers 1826, les sommes ont pris un grand accroissement.il n^ a pourtant qu'un ^ul agent salarié.
L'usage des paiements en ibire a reodn superiia rétablissement de receveurs communaux. Après essai, on y a renoncé*
XVI. ÂRGOvm
Les Caisses d'épargne du canton d'Argovie Ottt corn-» mêncé à Arau en 1812. La Caisse fondée alors, peur tous les habitants du canton, est restée la pins importante et Tune des mieux administrées. Le minimum du premier dépAi est fixé à 10 L. S. et celui de ehaque ver^
sem^pt sub&éqijttBià ^5 baiz* L'éiablisseoieBt est <)irigé p^r uucpiiiUé $Ie la Sociélé pear la Clyilisaiiofi da pays.
l^ plup^ri ()ei: Caissfâ d'épargne de ce canton me paraissepi^ntacb^es d'un défauu. Elles opt limite beau.coup trop les sommes admises de chacun, dans chaque versement, soit en minimum , soit en maximum, Celle de Buchs, par exemple, n^admet que des versements d'un batz, ni plus ni moins. Celle de Euttingea exige 2 ■/• batzen au moins et 40 au plus. Entfelden et Suhr exigent une certaine somme par semaine, etc* A Endingen, la durée de Tinsiilution a été fixée à dix ans, et les versements mensuels doivent être de i batzen, ni plus ni moins.
Plusieurs sont des sociétés dont les membres s'engagent à verser une s par semaine, par moi établi deux classes di système entraîne asse Endingen , de Zoffiogi pour une durée détern tuée sur les bases sni est de 35 rapp., et 1 On pourra demander I ceux qui déposent 25 à un capital de 250 livres suisses , quand ceux qui dé-
posent 5 batï seront "arrivés à 509 litres, ceux de T baiz et demi à TSa livres^, ceux de TO bâte à lOOO livres^ etc.
Une erreur éàn^'h tradùeciénde la tétédè coh>èoe^ rebaiive aux intérêts altbués a rendit notre tab!eau n'^ I; incomplet pour Argovie.
XVII. TnwRGOviE^ ç
La Caisse d^épargne établie à F^auenfëld par tous, les habitants du canton a été constituée, en IJ3^ , par la Société cantonale d^Utifité publique'. Elle se^ distingue par rinstiluiion de receveurs de districts, en mains desquels on peut verser les sommes dans chaque partie du territoire, et par le moyen desquels s^opèrent aussi les remboursements. Voici comment ce système est organisé, d'après les documents que M. J. E. Freyenmùih, trésorier de ThurgoViè, a bien voulu me communiquer.
La direction centrale se compose de onze membres nommés par la Société d'Ulitité publique ( art, 5 et 6 du règlement ). Le président , le caissier et le secrétaire doivent, autant que possible, résider dans le même lieu ; mais les huit autres membres au contraire doivent être choisis , le plus possible, dans des localités diflerenlés (art. 6 ). La commission: ( art. 7 ) nomme parmi ses propres membres ou ea
clebors.» ckms^^clipque district -jim ou.deux receveurs, lesquels ne sont paspayés^ C^Ç^* ^ )• i
Ait* ^« <( Çfluî qt>i fait ploçieursr dép6t8 ^dan^ la même aQDécî 4prt chaque: fois : rapporter le reçu, de ses 4épôla aptérieurs , auxquels- on s^oubera les nouveaux. » Art. 30. « A la fin de Tannée, ces reçus seront échangés coniv^imâi obligation de la direciiom» Art, 31 «• c^ Gcs obligations seront renouvelées de 3 en 3 .ans , j^^qr ref résenler le montant <!» capital et des intérêts ciuaulés.>:> Art. 32. u La direction envoie ces obligations à un terme fij^é aux receveurs ei annonce^publiquement les jours où les propriétaires peuvent les .i^écbmer à leurs fratç^. aijprès de§ receveurs. Chacun doit s^adresser au receveur qui a reçu le dépôt et donné le reçu. » Art. 33. « Dès lors les billets antérieurs ne sont plus valables dans quelles mains qu^îls se trouvent, et rétablissement ne^ répond plus que de ce qui est porté dans ses livres à Tégard des personnes qui ont négligé de retirer les oblrgalions renouvelées. » Art. 3i. « Celui qui n^auraît jpas reçu son obligation par son receveur, ou qui ne irouveraît pas la somme portée conforme à ses titrés aniérieurs et à ses calculs d^intérèts, doit réclamer, chns le délai d^un mois, par Tinter niédiâire du Receveur qui a recule dépôt.» L'art. 3S dit que les remboursements doivent être demandés 3 mois ou 1 mois d'avance,
snivant la somme, et toQJoiirs par la voie du receveur, qui opère le paiement.
Les fonds doivent être placés par hypothèques. Il faut les '/i des voix dans la direction pour chaque placement. La direction né répond qne de sa négligence.
XVIIL Tbssik.
M. TavoealCh. Leponi, à qui je dois le tableau de situation de la Caisse d^épargne de ce canton , ajoute en note , quMl y a trois bureaux ouverts ^ savoir li Lugano , Locarno et Bellinzone ; que tout individu y est admis à déposer , et que Tintérët sera probablement réduit, en 1837, à 3 Vi pour 100.
XIX. Vaud
Voici quelques renseignements que je dois à Foblige^nqe de M. Alexis Forel, qui m'a communiqué les chiffres relatifs à la situation des Caisses d'épargne , en décembre 1835 et 1836. .
Le gouvernement vaudois ne s^est point occupé jusqu^ici des Caisses d^épargne, pas même pour se faire rendre annuellement un compte de leur situation.
Les placements sont presque tous hypothécaires. J'ai ouï dire qu'ils ont offert jusqu'à présent assez de difiicullés aux admipistrateurs, à cause du système des inscriptions hypothécaires, que Ton s'occupe maintenant à simplifier.
XX, Valais.
Point de Caisse d'épargne.
. XXI. Neuchatel.
M. Goulon a bien Voula me donner les rensetj^e* ments qui suirent :
<(La Caisse d'épargoede Neucb&tel est onrerte an pubitc tous les jours de la semaine, et à toutes les heures •du jour, le dimanche excepté. On ne reçoit ^as dé dépôt an-dessous de & batz à la ToiS^, ni an^essus de 200 liy«, à moins de circonstances particulières. Un dépôt ne porte intérêt que lorsquMI a atteint âO lir. el seulement 6 mois après avoir été reçu ( ce qui ne tardera pas à être réduit à 3 mois )• Diaprés le règlement , il faut prévenir 3 mois à l'avance pour se faire rembourser, mais on a toujours remboursé à Unstanl même, et avec 6 mois d'intérêt dès les premiers jours de juin , ou un an d'intérêt dès les premiers jeurs de décembre. Les comptes sont réglés et les ituérêts y sont ajoutés à la fin de chaque année, pui$ les prête«n sont Invités à veuir retirer un extrait de leur compte , contre la ren^ise de leur ancien iitne et des qnit^mces qu'ils ont reçues dès dépôts faits par eux pendant Tannée précédente J c'est un moyen précieux de vérification qui nous a permis d'éviter toute erreur jusqu'à présent.
La grande cliHiculié est de placer solidement les sommes qui sont confiées à la Caisse d épargne; ne pouvant pas placer dans les fonds publics étrangers, elle les place sur desleUres de renie et des obligations hypotliécaires^ ou:dad$ noiret jcanloni^ir W\U% ou c^bligalions avec des bons co-débileurs.solidaire$.
Les frais s^ réduisent à fort peu de c)io$^. Il y a un seul commis payé à. 1000 liv. paroo et |e loyer des bureaux 150 liv.
L9 Caisse d'épargne de Neucbâtel a quanuHe succursales ou plutôt quarante correspondants dans les diverses .paroisses du pays, qui y reçoivent. Ie^<lépôts et les envoient chaque mois à la Cai^^ centrale à Neu* cbâtel, oit les livras sont lenns (^). (.es l>orderfaiixdi>î" vent coniienir, outre les sommes, les noms et prénoms^ ceox du père , Téiat , le domicile , le lieu d'origine ; indiquer si c'est un premier dépôt ; dans le cas contraire, iodiqiaer le numéro du gra^d livre ou le compte est ouvert ; ce folio lient liea de nufnéro d'ordre et evipéche toute confusion. »
Les fondateurs se sont portés gar0iftt$ poûi^ june somme de 90,920 lîv. do îî-
(I) L'art. 13 du règlement constitutif de t8l3 porte : « L^ di- » rection se mettra en relation avec des personnes de con6ance, )» qui soigneront la recette dans tes diverses paroisses. »
XXII. Genève
I^ Caisse d^épargoe, dont nous avons retracé plos haut forigne, s'est ouverte à Genève le 1*^ octobre 1816. Voici les principales dispositions de son règlement constitutif, modifié en 1822«
Elle est administrée par quinze personnes , nommées par le gouvernement , sur la présentation de radminislration elle-même. Leurs fonctions sont gra* tttiles, mais il y a deux employés salariés. Un comité, composé de cinq administrateurs, est chargé de tout ce qui a rapport au placement des sommes. Comme remploi dans les fonds publics étrangers est interdit, il faut trouver des créances hypothécaires sur des biens situés dans le canton ou des effets de commerce parfaitement solides et à plusieurs signatures. Le comité relatif à cet objet essentiel ne peut être composé que de négociants qui connaissent la valeur de toutes les maisons de commerce du pays. 11 est nommé de trois en trois mois. Deux voix contre un placement proposé suffisent pour qu'il soit rejeté. Le comité se réunit toutes les semaines et l'assemblée générale des administrateurs tous les quinze jours. L'un des membres du comité est administrateur de trimestre. Il soigne l'encaissement en temps utile des billets , lettres de change et autres titres en portefeuille ; il en propose
le remploi au comité de placement;^ il vérifie les écritares; il doil faire anéTols par mots, à Timprovisie, la vérification matérielle des espèces en Caisse.
Ua membre dix administrateur de s^m^rf préside h chacuoedes séances de recelte ou de remboursement. Les premières ont lieu tous les samedis, les secondes les premiers lundis de chaque mois. Tous les administrateurs font ce service à tour. Les billets remis aux déposants sont détachés d'un registre à souche et signés par le président de Tadministration ^ le secréiaire et Tadministrateur de service.
Toute personne résidant dans le canton est admise à déposer à la Caisse, à moins qu'elle ne soit notot-f rement dans une position avantageuse de fortune. La somme ne peut être inférieure à 5 fl. ( 2 fr. 31 c. ) ni supérieure à 500 fl. ( 230 fr. 77 c. ) par année^ et àîi,500 Û. ( 1153 fr. 55 c) en tout. On cherche souvent à éluder cette 4imite et on y parvient, malgré Tart. 8 qui porte : ce Ceux qui seraient reconnus s'être servis de prête-noms pour faire recevoir à la Caisse des sommes excédant le maximun de celles qu'ils ont droit d'y verser, seront immédiatement remboursés ^ et forclos, ainsi que leurs prélé^noms, d'y être admis de nouveau à l'avenir.
D'après l'aru 21 du règlement primitif, a Si l'expérience prouve aux administrateurs que pour mieux
répandre et faire connaître les bienfaits de Tinstitution, fl leur soit utile de s^associer, soit à la tille soit à h campagne, des coopéraleurs , ils y sont autorisés, eo soumeiiani au Conseil d'Etat la conflrmation de ces adjoints.
Les^ remboursements doivent étre^ demandés trois mois d'avance. Depuis 1822 rintérétestde 3 pour 100.
Un fonds de réserve doit être accumulé ( art. 6 ) jusqu'à ce qu'il s'élève au dixième des fonds déposés dans la Caisse d'épargne ; lorsqu'il excédera celte somme, les adminislraieurs propos^eront au Conseil d'Elai l'emploi le plus avantageux à faire de l'excédant, dans rinlérêl des prêteurs.
L'administration rend compte ati gouvernement de sa gestion à la fin de Tannée. Elle doit en outre lui communiquer sa situation dé trots en trois mois. Le rapport annuel est imprimé, ou du moins les parties les plus iniporianles de ce rapport.
L'anciea président de radminislralion , M. t. Henlsch , qui a contribué de bien des manières à là prospérité de rétablissement, a fait auiograpfiier une Notice contenant beaucoup de détails sur la conquabiliié et propre à faciliter la création de Caisses d'épargne sur un système analoguci L'miteur et Tadmînislration communiquent libéralemenl celte notice aux personnes qui peuvent en faire un bon usage.
CHAPITRE h
"^ONSlDÉBÂTiONS GÉNÉRALES SUR LA SITUATION DES CAtS*
SES d'Épargne de la suisse a la fin de Ifô5 , ey
SUR leurs I»R06RÈS DEPUIS 50 ANS.
La première Caisse d'épargne de la Sirisse a cornmeûcé à Berjoe en 1787; il y a cette année cinquante ans.
Après ce demi^siècle, il est cnrienx de voir comment Finstituiion s^est développée, et dans quels cantons elle a eu le plus de faveur. Nos renseignements, joints au travail de M. Bernouilli , en 1825, permettent bien de Tapprécter.
(1) Les réflexions conteilaes 4^nê cette troMÎème partie sont le développement ou le comnentaire des tableaux qoî termîntnt Toii- ^rage. Je me dispenserai de renvojer da texte aux tableaux, ou vice versli , pensant que le lecteur ne négligera pas de le faire lui*
|. Nombre des Caisses iT épargne* (T»bleaiizS,Set4k)
Voici le nombre des Caisses d^épargne de la Suisse de dix en dix ans :
1795« • • • 3 (BerM,Bàle, Génère).
1805. • . . 3 (Berne, Bàle, Zurich )>
1815. • « • 10 (Les mêmes, plus NeuchàteL, Bâle 2* caisse, Aarau, Vevcy, Sainl-Gall, Schwytz, Coîre).
Ou, si l'on veut comptep comme Caisses d'épargné tous les bureaux ouverts dons des communes différentes: - ^
1825. • • • • • 91 environ.
' 1835. ... « 165 environ.
A la fin dé 1835, dix-huit cantons ou demi-cantons possédaient des Caisses d'épargne. Dès lors Appenzell (Rh.-Intér. ), Uri et BÉIe-Campagne se sont occupés d'en créer. Il ne reste plus c|ue Zug, Undervrald et Valais, qui, en 1837, ne se soient pas occupés d'é*tablir chez eux cet admirable moyen d'ordre et d'éco-
noniie. Zug etUaderwald peuvent trouver des excase» dans leur peiilesse el dans la circonsiancô que leurs habitants sont presque tons agriculteurs. Ils pourraient citer. tel district dansj'inlcrjeur d'un grand canton, plus vaste, plus peuplé qu'eux-mêmes, qui serait aussi dépourvu de Caisses d'épargne. Valais n'a point d'excuse. H est îacôncevable qu'un canton de 76,000 âmes , ayaiit plusieurs petites villeS^ oïl gros bourgs, «l'ait pas encore songé à établir une seule Caisse d'épargne. Si. nous comparons le Valais aux cantons analogues , par exemple à celui des Grisons , qui possède depuis 18U8 une Caisse d'épargne florissante, étendmit ses bienfaits dans .tout le pays, nous sentirons l'immense d^renc6 qui exi^e. Ce qui conviendrait au Valais, c'est une Caisse d'épargne à Sion, avec dos bureaux correspondants dans chaque dixain , ou treize Caisses d'épargne différentes. JEspérons que l'exemple des autres cantons produira cet heureux résidlal.
En définitive, l'institution des Caisses d'épargne n'a pas marché plus lentement en Suisse que dans beaupoup d'autreç pay^ , malgré, l'absence de toute centralisatijon. L'exemple a su£S, à cause de Is^ présence toujours vivifiante d'un esprit public local, dans chaque canton ou commune. Quelquefois l'impulsion est partie de localités peu importantes. Ordinairement les chefs-lieux ont commencé, majs dans les canionsde
Vâad, Friboui^ et Âppeuzell, ce sooi des viHcs oa eommuoes moins peuplées que les chors-Heux.
li& tableau o** 3 momre $ daus les cpiaU'e premièpes colonùes, quels sont les canlons oii' les Caisses d'ép9u*gn6 et leors divers bureaux de receiie sont le plua à ladisposUion des habitants. Pour s^en faire uneidée, il faut avoir é^rd à larpopulaJtioo ^ surlpui à^ia surfilée de chaque caulon. Neuchâiel est celui oii il est le plus ^i$é de placer à la Caisse d'épargne , car il y a un receveur pour 1429 habitants et pour une éten< due de moins d'une lieue carrée. Après lui c'est Ap-i pensell { Exiér. ) où Ton a le moins de temps à perdre pour aller à un burea^t de Caisse d'épargne; ensuite Glaris, Argovie, Bàle-Yille| Genève el Tburgovie. Zurich et Berne sont à peu près dans la moyenne.
Les cantons o^ il faut faire le. plus long trajet pour placer à la Caisse d'épargne sont r Grisons, Lucerne, Tessin^ Saint-Gall, Schwy tz^Vaud y ^chaiTouse^etc. , sans parier des cantons où il n'y a point de Caisse d'épargne eLoù l'on peut rarementavoir rçcoursaux cantons voi^ sins, i cai^ede la distance ci de l'obligation du domi* cile exigée ordinairement popr être sjdniis à déposer.
Nombre des créanciers
Lé nombre des ovéànciers ou déposants aux Caisses d'épargne est le meilleur moyen d'apprécier la ma*
nière dont chaque population profite de I^nstitetion. En effet, le procédé ordinaire d^estiiner d'après les sommes déposées a le grand inconvénient de dépendre beaucoup des statuts de chaque Caisse, qui fixent ou ne fixent pas des limites aux dép6ls de chaque in* dividu.
On doit observer, en outre, que la même somme n'a pas la même valeur partout : un louis économisé dans le canton des Grisons , à Uri , à Fraunfeld, n'a pas la même valeur qu'à Genève ou à Mie. Il supposé plus de zèle pour l'économie et pkis de travail. La même chose peut s'appliquer aux comparaisons entre la France et l'Angleterre. Je me suis donc attaché le plus possible au nombre des déposants et à son rapport 9vec la population de chaque pays.
Malheureusement le nombre des créanciers n'a pas été recueilli, en S^uisse, pour les époques antérieures, avec tout le soin qu'il mérite , et à présent, il est bien difficile de suppléer aux lacunes. M. Bemouilli a donné ce chiOte pour quelques cantons , à la fin de 1825. On voit par ta comparaison avec 1835, que le nombre a un peu plus que doublé en dix ans.
A la fin de 1835, on trouvait dans tpute la Confédération 60,028 déposants aux Caisses d'épargne , ce qui donne la proportion d'un déposant sur 36 habitants.
Le tableau N"" 3 présmte les caniens ayant des Caisses d'épargne , arrangés d-après le nombre proportionnel des déposants, à la fin de 1835. Si on TétiKiie avec soin, on remarquera Pinfinence de divers élém«itSi
l"" L^occnpatîon agricole ou industrielle de la majorité des habitants. Les cantons où les populations urbaines et industrielles dominent sont en tête du ta* bleau : Genève, Bàle-Vitle. Viennent ensuite Neucbâtel, Zurich , Appenzell ( £xtér. ), Claris, où Hndostrie occupe aussi une grande partie, à peu près la moitié, des habitants. Berne, Argovie, Schaffouse , sont dana la moyenne de Péchelle. Yaud , dont h population est prospère, intelligente^ se trouve assez au-dessous de la moyenne, évidemment à cause de la prédominence des habitudes rurales. La richesse la plus désTréey est encore de posséder un petit tertain, dAtron quelquefois emprunter pour Tacheter, ou pla« cer son capital à un intérêt minin^e. Les cantons du bas de TécheHe sont tous agricoles. En général c^est dans^ les villes et les districts industriels que , dans diaque canton, les Caisses d%>argne ont commencée Les exceptions tiennent à la présente fortuite de quelque pMIsoitrope zé|édans une ooffiftstane toute m^ raie. Dans le canton de Yaud, par exemple, la commune du Chenit a éié la seconde à posséder une Caisse d'é-
pargne* Daos le canioo deBeme, Sumiswald, etdàas celui d^Argpvie quelques villages ^ peuveut aussi élre sigialjis comme axce(Hicm$i.
2^ La* proximité dte Caisses d^épargae, es d'autres termes 9 leur dispersion à la surface de cfaftque caoton, a aussi iaBoé &ur leurs progrès. 0^ peut dire, il est vrai, que les Caisses d'épargne ite se soQt multipliées qu^ dans les caotons où Tesprît leur était favorable. C'est à la fois une cause et un effet. Neuchàtel, Claris, Tburgovie, doivent use partie de leurs succès à rétablissement de leurs bureaux de recette dans chaque commune. Appenzeil ( Extér. ) avec ses huit Caisses d'épargne pour 41,000 âmes, ArgovÎQ avec ses vingi-^ix Caisses différentes , ont.oovert de grandes facilités à leurs ressortissants. Saint^Gall, Fribourg, Soleure et Lucern^, sont restés en «arrière, prineipalement à cause du petii. nombre 4e points où les écoûOD|ies peuvent .^re apportées sans perie de temps.
S*" U semblerait que la r^igjqn dooiiu^mte ar aussi ioflaé swr le succès des Caisses d'épargne» Elles sont nées dans les villes protestantes et ellçs y prospèrent de plus en phis. Les sept cantons en léie du ^tableau sout exclusivement ou principalement protestants. Lorsqu'ils sont mixtes, l'impulsion est partie des districts prolestants. Soleure. Fribourg et Schwytz sont
au bas de Fécheile 9 parmi les cantons qui ont des Caisses d'épargoe. Omx qai s'en avaient pas encore en 1835 , sont tons exclusivemeni catholiques. Il est vrai de dire que lès cantons catholiques sobt principalement s^lcoles, en sorte que deux causes c^mbi-^ nées ont peut-être agi sur eux. Pour apprécier Pinflnence du clergé protestant en faveur des Caisses d^épargne , il faut la voir de près dans chaqne coromune ei examiner dans les cantons mixtes quels sont les ecclésiastiques les plus zélés pour Fextension de ce genre d'institution. Il faut aussi comparer deux cantons également industriels bu agricoles , également rebelles ou favorables à la culture, également menacés ou exempts dlnondations et d^aotres fléaux, ayant enfin une organisation politique analogue ; mais l^tn catholique, l'autre plus ou moins protestant : le Valais, par exemple, et les Grisons, Soleurë et Vàud , Tessin ou Thurgovie et Argovie. On voit alors une différence qu*îi est impossible de nier. Je ne remonte pas à dès causes historiques eu théologiques pourTexplIquer; cela m'entraînerait trop loiudemon sujet. D'ailleurs, il faut espérer que le bon esprit des populations catholiques et l'exemple de Rome , qui vient d'ouvrir une Caisse d'épargne, feront disparaître peu à peij^ ces différences.
»4 3. Smmes placées.
Les sommes placées dans leç Caisses, d'épargne de la Suisse à la fia de 1825 s'élevaiem, ea complétaDi le lableau de M, Beraoulli, h 4^524^386 liv. deSuisse« A la fin de 1835 je les trouve plu» que doublées. Elles montent à 11,513,712 liv. de Suisse. L'aecroissemeot s^ été = 100 : 254. Peut être doit-on Testimer un peu moindre à cause de quelques omissions dans le tableaa de 1 825, mais il ne doit pas être inférieur à 230 pour 100. Il est plus fort que l'accroissement des eréanciers, et cela doit être, puisque tes mêmes individus continuent à placer jusqu'à ce qu'ils aient atteint le maximum, dans les Caisses où il y a une limite, et indéfittinient dans les autres.
L'accroissement a été plus rapide au milieu, des populations ou les Caisses d'épurgne sont nouvelles. Ailleurs cependant on ne peut l'attribuer qu'à une augmentation de prévoyance ou d'aisauce.
Les cantons qui avaient des Caisses d'épargne en 1825 et oii l'acçroissenient a été le plus fort depuis dix ans, sont:
Lucerne^ou la Caisse d'épargne, qui date de 1819, a augmenté = 100 : 931.
Grisons, où lu Caisse, fondée en 1808, a été long-
tempsilaiigaissaiite ela augineRté brusquement = 100 : 711-
Argovie^ où plusieurs Caisses se sont formées,
Schwytz =100 : 500.
Soleure = 100 : 445.
Thurgovie= 100 ; 425.
Les cantons le plus stationnaires ont été : Saint-Gail (100 : 150), h cause de la non réussite d'une Caisse administrée par un simple particulier, et du petit nombre des Caisses d^épargne qui existent pour un canton aussi vaste.
Bàle-Yille (100 : 171), à cause de Tancienneté des Caisses d'épargne.
Zurich (100 ; 171 ), par le même imoilf à l'égard de la ville , et parce qiie beaucoup de communes rurales manquent encore de Caisses d^épargne.
Les autres cantons sont dans la moyenne.
En divisant la population de la Suisse par le chiffre des dépôts aux Caisses d'épargne, on trouve :
En 1825. . . . LS. 2 29 r. par tête.
' En 1835. ... — 5 28 —
Mais il convient de distinguer les cantons, puisque, d'après l'organisation de la Suisse, aucun d'eux ne peut influer dans l'intérieur des autres cantons, si ce n^est par l'exemple qu'il donne. En comparant les sommes
Digiti
h la population, on arrive à peu près aux mémos ré> sultats que par la proportion des créanciers. Somme placée par habitant :
Genève. , • . . LS. 28 1 rapp.
Bâle-Ville. ... — 25 62 —
Ainsi Genève remporte sur Baie-Ville^ par la somme, tandis que tous deux ont 1 créancier sur 8 habitants.
Neuçhâtel se rapproche d'eux par la somme (18 lîv. 6 r.) plus que par le nombre des créanciers (V»?)? à cause peut-être de la circonstance qu'il n'a point de maximum bien rigoureux .pour les sommes déposées.
Au-dessous d'eux, ou tombe au tiers, de cette
somme^ savoir : à Zurich L& 6 37 r.
Berne. . . . • — 5 35 r.
Glarîs est beaucoup plus bas sur celte échelle que sur celle des déposants. La valeur moyenne de chaque dépdi n'esl que de il I. et pour la sonune par habitant (1 1. 29 r.)^ ce canton se trouve rayant-dernier de ceux qui ont des Caisses d'épargofe, quoique le sixième d'après Féchelle des déposants. On doit l'attribuer à ce que la principale de ces Caisses venait de s'établir en 1Ç35, en sorte que les dépôts n'avaient pas encore eu le temps de grossir.
CHAPITRE II
COMPARAISON DE JUA SUISSE AVEC D^ AUTRES PATS SOUS LE RAPPORT DE LA SltUATIOX DES CAISSES. D^ÉPAlfiNB •
n n^est pas sans intérêt de comparer la situation des Caisses d^épargne encaisse, en Angleterre ( *) et en France ( *), à la même époque, c'est-à-dire à la fin de 1835, mais il faut que la comparaison soîl aussi complète que possible pour qu'elle soit équitable. Elle doit porter en effet sur divers points, dont le principal , d'après les motifs énoncés plus haut, est le chiffre des déposants relativement à la population.
(1) Dumoîirsdansle Royaoïne-Unî, moins TÉcosse »ur laquelfe ou ne publie pas de documenls, quoique les Caisses dVpargne j soient anciennes et nombreuses. Les chiffres concernant l*Angleierre, le Pays-dc-GalIc et Dr lande , sont tirés du Companionto thehrUisk alnianwih, année 1857, d*après les comptes- rendus officiels. On j trouve, pour le 30 novembre 1855, le nombre des de'posants (557,517), \^ somme tt>tale déposée (16,456,104 L. st.) et divers renseignements dignes d*iotérêt; mais il manque te nombi'e des Caisses (Pépargne / L^Quvrage de J. Tidd Pratl, intitulé ^ElsCo/*^' ofsat^ings iranks, le porte, pour la fin de 1829 , à 487, pour les mêmes divisions du Royaume-Uni, ce qui suppose qii*dn en n établi environ 36 par an depuis Pacte du Parlement de 1817. J*co ai supposé 700 pour la fin de I 855. J*ai aussi supposé 22 millions dépopulation , et une surface de 1 1,400 lieuts carrées.
(2) Les chiiFi*es relatifs à la France sont tirés des /Vrchivca statistiques du ministère du commerce, p. 274 et suivantes, oii Ton trouve des délaits importants sur Us Caisses dV'pargné. Il y avait au 31 décembre 1855, 159 Caisses d'épargne, 121,527 déposants , et 62,185,676 francs déposés. J'ai supposé 55 millions dMiabitanls^ et 26,714 lieues carrées.
Si
Angleterre .
iSvisse. Pajs-de-GalIe. Fraoce.
et Irlande.
Date de là fondation de la première Caisse d'épargne 1787 1708 1818
Nombre des Caisses d'épargne relatirement à la population. Une sur 21795hab. 31428 hab. 207547 bab.
Nombre des Caisses d'épargne relativement à la surface. Une sur. ..... 19 lieues c. 16 l.c. 105 l.c.
Nombre des créanciers relativement à la population.
Un déposant sur. ..... 36 habitants 40 bab. 271 bab.
Somme déposée, par habitant du pays ( exprimée en francs dé France ), d'après le solde à la fin de Tannée . 7f.66c. 18f.85c. If. 88c.
Valeur moyenne de chaque dépdty effectué par un individu. - 277 f. 97 c. 775f.89c. 511 f. 70 c.
Il ne faut pas oublier que le maximum admis de chaque déposant est, en Angleterre, de 200 liv. si. (environ 5000 fr.), en France de 3,000 fr., et qrfen Suisse il est ordinairement de 1000 à 1500 fr.
On voit que Pancienneté des Caisses dVpargne est la circonstance qui influe le plus sur le degré de développement qu^elles ont atteint aujourd'hui dans les trois pays.
La Suisse, comparée au Royaume-Uni ( moins TEcosse), est un peu plus avancée quant au chiffre proportionnel des créanciers, chiffre qui est moins af-
feclé que lous les aulres par les règlements des diverses Caisses d'épargne , par la valeur comparative de Targent ei des salaires dans les deux pays. Neur cantons ou demi-cantons sur 25 ont une plus forte proportion de déposants aux Caisses d'épargne que la moyenne de l'Angleterre , du Pays de Galle et de l'Irlande ; cinq ont une moyenne plus forte que celle de l'Angleterre seule, dont aucun des comtés ne présente une proportion aussi considérable que les cantons de Genève et Bâle- Ville. Middiesex , qui renferme la plus grande partie de la métropole , avait, à la fin de 1835, 1, créancier sur li habitants. Devonshire, qui en approche le plus à cause des branches nombreuses de la Caisse d'Exeter, en avait 1 sur 15. Dans les cantons de Genève et Bâle-Yillé , la proportion de 1 sur 8 ne cesse pas encore de s'accroi(re. Le capital déposé dans le Royaume-Uni (moins l'Ecosse) s'élève à peu près au tiers du revenu public des trois royaumes. Dans le canton de Genève , il est presque triple du revenu de l'Etat.
La France , après cinquante ans de progrès des Caisses d'épargne , c'est-à-dire en 1868, se sera sans doute rapprochée notablement des chiffres actuels de la Suisse. Les petits capitalistes français comprendront alors , qu'il vaut mieux placer leur argent à 3 ou 4 pour 100 dans les Caisses d'épargne, et réserver leurs
bras pour des métiers plus ou moins lucraiiTs, qiîe de consacrer tout leur avoir et toute leur existence à ob^ tenir 2 ou 3 pour 100 d'un terrain extrêmement cb^r. La création des peiits capitaux, en dehors de l'^agrî-»culture , arrête le morcellement indéfini du sol ; ce morcellement qui peut aller jusqu^à empêcher toute bonne agriculture , en remplaçant les Vaches ou les chevaux par des chèvres ou des porcs, le froment par des pommes de terre , et la charrue par la bêche. Il ^st reniarquaMe que les parties de la Suisse où Ton se plaint de «es tristes effets d'une subdivision excessive des propriétés , par exemple les vallées de TOberland bernois (*) et du Valais , sont précisément du petit nombre des localités dépourvues de Caisses d'épargue. La (tireur d^acquérir du terrain, à tout pi^it, résulte beaucoup de Fabsence de tout autre moyen assuré de placer de petites sommes. Sous ce point de vue, les Caisses d'épargne sont plus importantes sur le conti->lient qu'en Angleterre (*).
(1) Il y a près de Tliun des Tillages où le sol est tellement subdivisa , qa*on en est Tenu , faute de pouvoir continuer le partage, à laisser des arbres fruitiers indivis entre plusieurs branches ^'une famille. J*ai ouï parler d*un noyer qui appartient à SO dtt 40 individus, non propriétaires du sol où il croit!
(2) On trouve des réflexions intéressantes sur le nrorceltement «les petites propriétés en France, dans ks notes de M. Chemin- Dupontës qui accompagnent sa traduction de Porter, Progrès dû la Grande-Bretagne y etc.,»^/. i]Paris, 1837. L*auteur, qui se dit partisan de la petite propriété et des lois françaises sur l'héritage, en déplore les abus. Il prétend que la purge hypothécaire
Je ne pariage pas ropinion que les poputotions agricoles négiigerool toujours les Caisses d'épargne. Elles en profilent peu maintenant, parce qu'elles ne sont pas assez éclairées sur leurs Véritables intérêts, qu'elles sont trop pauvres, ou que les bureaux des Caisses d'épargne ne sont pas mis assez à leur portée. Supposez une population plus instruite que celle des campagnes de France , et un bureau dans chaque commune, ainsi qu'on le voit dans les cantons de Neuchâtél ou de Claris, et vous verrez arriver beaucoup de dépôts, d'abord ceux des domestiques des campagnes, puis des ouvriers divers établis dans les villages, des laboureurs à la journée , enfin des propriétaires euxmêmes. Ils placeront à la Caisse d'épargne en attendant une occasion d'acheler des bestiaux , on en vue d'une acquisition future de terrain , de l'établissement d'un de leurs enfants , de la construction d'une maison, du paiement d'un fermage, etc. Ils
d^une parcellf de terrain , en France, coûte pour le moioi 80 fr., ind<fpeDdainnient dea droits de sucression. Or, on achète une multitude de parcelles qui ne Talent que 60 , 40 ou même 20 franci, car elles ne sont imposas qu*à 5 centimes. Beaucoup de ces acquéreurs ne feraient-ils pas mieux de placer leurs 80 francs , et encore la valeur des droits et du terrain , dans une Caisse dVpargne ? L*anteur, qui se plaint de circonstances aussi fâcheuses , aurait dû, ce me semble, e'metire le voeu de l'extension des Caisses d'épargne , au lieu de demander une diminution dans les «frais hypothécaires, qui sont précisément un frein mis à Tacquisition des petites parcelles.
placeront pour se donner le temps de réfléchir et de faire un bon emploi définitif de leur argent. Sans doute les agriculteurs sont toujours tentés d^augmenter leurs propriétés, d'^aclieter des instruments d^agriculture ou de&bestiaux, mais ils ne le sont pas plus, ou ne doivent pas Tétre plus, que les habitants desi^llles, d^établir un ma^sin , de commencer ou d^étendre une industrie. Si ces derniers savent réserver un capital et le placer à la Caisse d^épargne, au lieu de le verser toujours et immédiatement dans Un commerce actif, c'est qu^ils comprennent bien leurs intérêts. Pourquoi les agriculteurs ne seraient-ils pas aussi prudents? N'ont-ils pas à prévoir des mauvaises récoltes , des réparations majeures , des dépenses variées, aussi bien que les habitants des villes? Et dans tons les cas ne vaut-il pas mieux faire des économies et les placer à la Caisse d'épargne, que d'être forcé d^emprunter par défaut de prévoyance , ou d'enfouir habituellement de Targent dans des cachettes, comme le font encore les paysans dans beaucoup de départements de la France?
Je pourrais citer bien des communes rurales en Suisse où les Caisses d'épargne ont été vivement appréciées. Si Ton doute d'ailleurs de l'influence de cette institution, au milieu des populations agricoles, quand on veut bien la faire descendre jusqu'à elles , qu'on
compare les cantons les moins iodostriels de la Suisse avec la France. Il est évident que le canton de Berne, par exetnple , avec ses iOO^OOO habitants , presque oomplèiement vonés à l'agriculture, et oit les paysans sont propriétaires pour la plupart, ressemble à beaucoup de départements français. Or , il possède 21 Caisses d'épargne, et 1 habitant sur 34 fait usage de ces- précieuses institutions. Plusieurs districts en manquent encore, mais ils ne tarderont peut-être pas à en avoir, et il est certain que la proportion des déposants n'est pas arrivée à son terme.
Une circonstance qui a fiavorisé , en Suisse, le développement des Caisses d'épargne , c'est la difficulté de placer autremei^t les capitaux qui se forment. En France, et surtout en Angleterre, les fonds publics présentent un placement avantageux qui est en définitive le même, quant à la sûreté, que celui fait par les Caisses d'épargne. Plusieurs personnes achètent directement des renies , au lieu de remettre leur argent à une administration spéciale qui en achète également. En Angleterre, on a la ressource des actions de beaucoup de compagnies extrêmement solides. I! y a aussi un genre de prévoyance qui ne s'est pas généralisé sur le continent, c'est de placer sur sa tête pour assurer une somme payable à sa mort. Les compagnies françaises n'ont pas trouvé faveur dans ce genre d'af-
faires. On leur demande plutôc des rentes viagères , qui sont précisément Topposé. Les capitalistes suisses ont acheté une forte partie des fonds publics de divers Etats, mais ce genre de placement n& convient qu'à ceux qui peuvent en courir les chances. Les Français ont encore de Tavantage à rechercher dans plusieurs départements les placements agricoles, mais cette convenance a cessé d'exister dans d'autres parties du territoire , surtout pour les petits capitalistes.
J'aurais vouhi pouvoir comparer de cette manière la Suisse avec d'autres pays , mais les documents me manquent. J'ai appris cependant que dans le royaume Lombarde- Vénitien les Caisses d'épargne datent de 1823, et qu'au 31 décembre 1836, elles compre» naient une somme égale à 2 fr. 95 c^ par habitant.
DÉTAILS STATISTIQUES PARTICULIERS A CHAQUE CANTON
L Zurich.
Les renseignements relatifs à ce canton ont été obtenus, avant ceux des autres, par l'entremise obli-
géante de M. Hess, deZuricfa, établi à Geoève. J^ q^avais pas d'abord lUdée de faire un iravaii aussi complet, en sorte que ces premiers documents sont moins satisfaisants que ceiçc des aMires caqtqns. M. lebour-r guemestre Hess a bien voulu se charger de les compléter, mais malheureusement le travail qu'il a fait iaire ne m'est pas encore parvenu. J'ai donc des mo-r tifs de soupçonner que. les chiffres concernant le canton de Zurich sont au-dessous de la réalité, d'autant plus qu'ils se rapportent en général à la fin de 1834 ou au commencement de 183 5 ^plutôt qu'à la fin de cette même année.
Pour comparer à 1825 ( dans le tableau 4), j'at été obligé d'ajouter aux chiffres recueillis par M. Bernouilli, 80,000 L. S. pour la Caisse de la ville de Zurich, et 40,000 pour celle de Staefa, valeurs fondées sur une appréciation hypothétique.
L'accroissement de la Caisse la plus ancienne à Zurich, celle fondée en 1805, a été comme suit:
Prêtoart. Sommes.
<80» 214 . fl. 8,927 27 sh.
II. Bbrne
Le canton de Berne possédait, vers la fin de 1825,
à la connaissance de M. Bernouîlli, neuf Caisses d^épargne, sur lesquelles il donne des renseignements jpeu complets. Il ne parle pas de la Caisse pour Tarrondissement de Berne ( Einvohner-Espamiss-Kasse des. Amtsbezirks Bera ). En supposant qu'elle fût égale à celle des bourgeois^ qu^elle eôt alors environ 200000 L. , ce qui est assez vraisemblable, et que ta Caisse des domestiques eût alors 500,000 L, de dépôts, les Caisses d'épargne de tout le canton auraient compris à celte époque environ 993,496 L. S., disons 993,000. Les trois Caisses ayant leur siège à Berne en auraieiH compris, à elles seules, 906,000.
A la fin de 1835 (*) , il y avait dans tout le cantoir au moins 20 Caisses d'épargne différentes. Les préfectures ( Amtzbezirk ) indiquées comme n'en possédant pas sont celles de : Aarberg, Buren, Dellemont, Fraubrunnen, Freibergen , Interiacken, Munster, Pôrentrui, Saanen , Haut et Bas Simmenthal. Le tableau original laisse dans le doute si Oberhasii , Frutîgen ei Nidau ont des Caisses d'épargne sans avoir transmis de renseignements, ou n'en ont pas. Pour Nidau, le
(1) Le tableau transmis par le gouvernement ne dit pas à quelle époque prdcise les chiffres ont dtd relevés. 11 ne m^est parvenu. quVn i857,ei porte le titre : État desCaisses d*épargne pour 1836; mais en comparant avec les comptes-rendus imprimés de queU ques-uns des établissements , il m*a paru que cVtait plutôt Tétat k la fin de 18S5 ou au commencement de 1856.
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premier cas est plus probable, car M. BernouîHi parle d^une Caisse qui existait^ en 1825^ dans cette ville, et qui avait alors 5000 L. S. de dépôts. On ne voit pas sans regret, dans la liste des localités dépourvues de Caisses d^épargne un endroit tel que Inlerlacken , où Targent afflue pendant une partie de Tannée , et où il serait bien à désirer que des moyens d'économie fussent à la portée de tous les habitants. Autant quil est permis d'en juger par des voyages rapides, Pesprit de prévoyance m'a semblé peu développé dans les environs d'Interlacken et surtout dans le Hasli. Une population pauvre paraît s'y multiplier comme en Irlande. On voit au contraire avec plaisir trois Caisses d'épargne florissantes dans la ville et le district de Berne , deux dans ceux de Berthoud et de Courlelary, trois dans l'Emmenthal. Dans ces localités les villes ou communes ont institué , pour leui*s bourgeois , des Caisses d'épargne particulières, et il s'est établi en ou* tre des Caisses ouvertes à tous les habitants de l'arrondissement.
Les trois Caisses d'épargne ouvertes aux bourgeois et habitants de la ville et du district de Berne , se sont élevées en dix ans de 906,000 L. à 1 ,31 {^713 L. ; accroissement = 100 : 145, seulement, à cause de leur ancienneté. Les Caisses de tout le canton ont augmenté, quant aux sommes = 100 : 215 parce que plusieurs
soDl récentes. Le Dombre djes déposaïUs en 18SS. a'esi pas cojinu.
m. LUCERNE.
La proporiion des déposants, 1 sur 77 habitants^ Qt celle des sommes déposées, i L. 4^ r< par tête, sont assez faibles. Il est à regretter qae des villes telles que Sempaçh, Sursée et WUlîsau, n'aient pas encore de Caisse d^épargne.
Relativement à la ville de Lucerne , dont la population est de 7000 âmes environ , la proportion des déposants est de 1 sur 3 (labitanls, et celle des sommes de 79 L. S. ; mais il n'est pas douteux que les habitants du voisinage prennent part aux avantages de la Caisse d^épargne.
V. SCHWYTZ
Le peu d'importance de la Caisse de $chwytz , qui date cependant de 1812, est d'autant plus extraordinaire que les règlements n'imposent aucune limite aux dépôts, et que l'intérêt est élevé (4 '/a ). Les chiffres transmis par M. l'ancien landammann N. de Reding, se rapportent au 1*^^ avril 1837. Leur petitesse
me fait croire qo^à la fin d^ 183i> ils n'éiaienl guère différenls.
* VI. Under^alp>
N'a pas de Caisse d'épargne.
VII. Claris
Les documeets transmis par feu M. le landammann Heer, dont on déplore la perte , ne sont pas précis relativement à la Caisse dite par entreprise particulière. Je n'ai pas con^pris sî elle n'a existé qne de 1821 à 1835, époque de la fondation de la nouvelle Caisse cantonale , et si les sommes indiquées sont le total de celles qui ont été Versées dans cette période , ou rétat à la fin de 1835. D'après la forme de la question posée, je crois que c'est plutôt l'état au 31 décembre 183.5. La faiblesse des sommes relativement au nombre des créanciers me fait craindre quelque erreur dans les documents transmis de ce canton.
VIH. ZuG.
N'a pas de Caisse d'épargne. Il est vrai que le canton est fort petit et principalement agricole.
X. SOLEURE
Les chiffres relatifs à Soleure se rsgpporlent au I*' juillet 1835; ceux relatifs àOlten au 1" janvier 1836.
Ce qui est mentionné comme fonds de réserve , à Soleure , est un excédant en Caisse qui sert à payer les frais d^administration.
L'accroissemebt de la Caisse de Soleure en 9 '/» années a été, pour les déposants = 100 : 303; pour les sommes déposées = 100 : 409.
XI. Bale-Ville
J'ai considéré comme une sorte de Caisse d'épargne l'emprunt que fit la ville de Bâle, en 1820, par de petites obligations qui devaient élre remises à des gens d'une classe peu aisée et de manière que chacun n'en eût que pour un capital de 400 L.S. Le nombre des porteurs de ces obligations ne m'a pas été communiqué : il doit être d'environ 200.
La marché progressive de la Caisse d'épargne, proprement dite 5 fondée en 1809, est donnée avec beaucoup de détails dans le chapitre qui suit.
XI bis. Bale-Campagne.
M. Beraouilli indiquait pour la fin de 1835 trois Cais. ses d'épargne dans quatre villages qui font, je crois, partie actuellement de ce demi-canton. A Langenbruck, une
Caisse fondée en 1823, ayant en 1825, 7057 L. S.; une à Reigoldsuyl , fondée la même année , ayant 2097 L. S- ; une à Waldeûburg ayant 2936 L. S. ; enfin une fondée en 1826 à Mœnchenstein.
Tignoré ce que sont devenues ces Caisses d'épargne. La demande de renseignements remise à M. le député de Bâie-Campagne ne m^est pas parvenue avec des réponses, et j'en ai conclu que Bàle-Campagne n^a plus d'établissements de ce genre. Peut-être n'étaient-ils que des bureaux de recette de la grande Caisse de Bâle. Les journaux nous apprennent qu'il est question actuellement de fonder une Caisse pour Bâle-Campagne; qu'une réunion a eu lieu le 10 mal 1837 à Gelterkinden , mais que la difficulté sera de trouver des personnes riches qui veuillent bien faire des avances ou se porter cautions pour commencer.
XIII. Appenzell
Les proportions des déposants et des sommes déposées dans l'AppenzelI extérieur sont bien remarquables pour un aussi petit pays , dont le principal endroit , Herisau , n'a que 7000 habitants.
Dans le tableau , les chiffres relatifs à Biibler sont
du mois de juin 1836; ceux de Gais, de décembre '183^ ; les autres de la tin de 1835.
La principale Caisse d'épargne , celle de Speicher, a encaissé, de 1819 à 183i, 55,272 fl. 2i kr. ( L. S. 80,395 92 ) et remboursé 36,395 fl. 53 kr, ( L. S- 52,940 85 )•
Pour la fin de 1825 M. Bemouilli complaît six Caisses , mais il ne donne les cbiflres que de trois ( Speicher, Trogen et Herisau ). Il mentionne celle de Buhler, qui venait de se fonder, et de plus celles de Schœnengrund et Hundweil , où il semblerait que les institutions projetées alors n^ont pas eu de suite , car mes documents n-en parlent pas.
XiV. Saint-Gall.
Je n*ai reçu des renseignements stalisliques détaillés que sur Tune des trois Caisses d^épargne de Saint-Gall, savoir celle de la ville. Pour la nouvelle Caisse du directoire commercial et celle de M. Scheitlin, toute récente aussi, je ne puis donner exactement que le nombre des créanciers. En supposant la valeur moyenne de leurs dépôts de 100 L.S., je suis arrivé approximativement aux chiffres portés dans les tableaux.
XV. Grisons
Ne sont pas compris clans les tableaux 145,538 fl.
(L. S. 171,221 18) appartenant à drvcises sociétés ou eorporations.
Voici des détails statistiques intéressants fournis par M. de Tscharner, ancien bourgmestre, sur la Caisse d^épargne des Grisons. Ils complètent ceux relatifs à Torigineet à Torganisalion de cet établissement, qde j'ai donnés ci-dessus , en regrettant que le manque de place me rendit plusieurs retranchements nécessaires. Le tableau qui suit n^ pas encore été publié.
Classification des prêts , en décembre 1 835 . 1. Créanciers particuliers.
Florins (de 13 3/5 au louis.)
io A Goire . 476 pour une somme de 170,488 9
2** Dans les autres communes protestantes du canton. 519 229,933 44
3*" Dans les communes catholiques 33 8,015 11
4^ Dans les communes mixtes. 37 . . 6,893 37
Ô« Hors du canton. . . 51 9,746 37
Total des créanc. part. 1116 424,977 18
2. Corporations et fondations locales ou de famille, 110, savoir:
lo De communes et familles' \
î^roifestantes. .... (102) 74,556 59 (
2» - catholiques (6) 5,357 5/ '^'''^ ^
3« — mixtes. (2) 857 36}
Fondations publiques , ou capitaux
se rapporiant ou au caolon , ou à Tune des trois ligues , ou à Tune des deux commu* nions , d'une manière générale , savoir :
l*" Fondations exclusives an culte- protestant ou provenant uniquement de donateurs protestants. (Bourses pour les étudiants en théologie ^ pour les veuves des pasteurs ; don de deux particuliers pour une école cantonale d'industrie, etc.) au nombre de 19 29,217 39^)
2° Fondations purement catholiques, une seule 3,232 261
d9 Fondations d'une autre nature ) 60,650 20
( du canton , des ligues , des sociétés littéraires, scientifiques, etc.), au nom-
brede9 28,200 15 J
Total général 566,399 18
Dans la première catégorie, M. de Tscharner distingue, sans donner de chiffres : !•* des gens de classe inférieure, pour lesquels rinsiituiion a été principalement fondée; 2<* des mineurs, appartenant quelquefois à des familles aisées , attendu que Tusage s'est introduit dans toutes les classes (le déposer à la Caisse d'épargne les étrennes, cadeaux, etc. faits aux enfants ; 3^ des capitalistes ou rentiers qui se servent de l'établissement comme d'une banque ou d'un compte courant chez un négociant. Ils y déposent des sommes assez fortes, jusqu'à 8 ou 10,000 florins, en attendant l'occasion d'un placement.Ces deux dernières classes de préleurs ont été admises seulement depuis quelques
anaéeft', ce (jtii explique raecrîriésenient édorni« des fonds déposés, de I89S à lft35.
La seconde catégorie comprend des fonds d^ inlérëi local, savoir pour deë socîélés de tir, de chant , |l)otir dès maîtrises , deis écdtes , de^ pauvres d^uie commune , des églises , des heimalfhss , etc.y fondations qui ne datent pour la phipart que de^ 20à25^aus, et qui oiit été fortement encouragées par le haut intérêt que la Caisse d'épargne leur accorde.
La proportion des protestants aux cathofiqnes dans la population est de Vs à 'A environ. Comme ils sont dispersés dans un vaste canton , presque tout agricole , et où chaque localité a «uivi uniquement son' impulsion, on peut juger par la proportion des déposants des deux communions de PinSueiice que cette diversité a pu exercer sur l'emploi de la Caisse d'épargne. Les déposants protestants sont aux catho^ liques comme B19 : 33 , ou à peu près comme 16:1 , en laissant de côté la ville de Coire -et les qu^ très communes mixtes. Les fondations deideux cultes sont presque dans le même rapport, 17; 1.
XVL A^Govifi.
En 1925, M/BerAouUt comptait trois Caisses d'é«* pargne, cette de Niederw)i, ei deux à Arau, Fuixe cantonale dirigée par la Société , Tautre particulière
fofldée, dit-il^ ea 18^1. U a ûBEii$ eeMe4e Kiilm^ qpX exisiaii dès 181^. Il compnait, à In Gq de l^S^, daos lout te c^nioQ, 1332 crédociers etM^lJO L.y mais sans y comprendre le Qoinbi:e des cr^^oicters cfe Niederwyi) pilasommQ de^ dépàis de la Cai&sê particu^ Hère d^Arau, où 1es^préieur& deyaijçnt verser uiiq petite somme cba(|iie semairie* Eo supposant, ime valeur moyemie dés dépôts égale à. 100 L., o^ aurait poar celte époque, comme non^bres probables ; déposants l£iâ9, sommes 85,470; disons 1700 çt 87,000, à cause de roiâtssioa de Ja Caisse de Kulm, dont j'ipore la posiiion en 1825. J'ai extrait les sproportiom 4u tableau IV d'après cette hypothèse*
Lés chiffres du tableau de 1835^ relatifs à la Caisse ouverte à Arau à tous les habitants du canton , sont du 18 août 1835; ceux de Bouchs du l" juillet 1836; . ceux de Sûhr du 1" avril 1836; de Lenzbourg du 1«' juillet 1 835 ; les autres de la fin de 1 835.
Les Caisses de Uerkhèim, Brittnau et Yor* dem WaW ( à Ki*e%eren ), ont été fondées en 1836. s'en est fondé une autre plus réc^imeçt à Bumiisberg près de Erezeren. Les chiffres de nos tableaux ont été tirés du rapport officiel du 6 décembre 1836 , qui donnent une idée de la situation des Caisse^ ù'éparghe , en Argovie ^ dans le eommeneement de 1 836^ plttt6i qu'à la fin de 1835.
Le cbiA«e deb dépowiU'de Kofioge» li^éiaU pas dminé dad» le taUea« erif^nat. J^ ai suppléé eb slip^ pesani qu0 la YaUur mbyeDne de diaque dépit éuii 200 L., comme dails les Caiese» d'Arau ei Ofiruigefi, fondées aussi en 1830.
XVII. Thubgovie
Les icfaiSf*es des tableaux m'ont été eommuniquéa par M. Freyenmuib. Ils se rapportent au 1^ Janr vîer 1836.
XVnL Tessin.
Les progrès de celte Caisse sont extrêmement ra*ptdes : près de 600,000 L. S. en dieiix années et demie. Qn doit TaitrUmer sans dout^ à la créaiien simultanée (^ triMs^l^ttrefiiix e( k Fabsence de maximum pour chaque placemimt. U est vrai de dire qu^ les chiffres ont été pris aa 30 jai? 1836, c'esM»-4ire$îx mois î^près ceux relatifs aux autres Caisses.
XK. Vaud.
En 1825, M. Bernonlli comptait quatre Caisses d'épai^e-) Vevey^ Chenit, Lausanne et Moudon, ayant 303,4il L.S. Il omettait Yverdon et ne donnait pks le chiffre des déposants du Chenit. En supposant peur Yverdon 100 déposants, à 100 L. S. chacun ; et pour le
Cfafoil.lSO dépouille ^.Vu i'épçqûe délà^andienoe de
eu. 1825, demckit «èire renvinoR 13:73jlépo8aBis «i
silion. . • : , .
J'ai dû esitmer les chiffres des déposants à Yverdan et à Sainte-Croix/ en 1S35, de même que le eapU4 d§Rfts^^l<3^^ ^ Yverjlo^,^ le me ^uift ^$ervi des chiffres: de l&3^>q»e j'ai d^nînués. d'après -qui^qu^s données vagues.
En 1836 ( 31 décembre )^te.ûombre des préteurs dans tout le canton avait augmenté encore sur 1835, de ÏTT, et lesàommes déposées dèl4^5954L. 92V» r. A Lausîanne le taux de Hniérét a été rétJhiit de 3 V» à 3 pour 100, le minimum des dépôts tU ^k iCf fi*,, ei le maximum à été poWé dé lOO à ?00 par imtiée. lié non/bre des Ca&sses n-atail' pas cban^»
" La populsriion du t^ntoù -étant' dé ! JS3,S8ft amei, it yavait,au31 décembi^e'18S5'ï '
1 déposant sur 56 y, ipdiyid)is ;
Eu 1836 : 1 déposant sur 49 individus.
Quant aitxsoriimes : •? .«
Eli ISg». . . . . : . lA 4> »>. par \ive.
Eo i836* . . . . ^, ♦ . . . . -5 52 r.. .—
.1^ valeiir moyenne, de chaque dépôt,, '.
El» <85S.\ . • . . t ... tS, 256 ?.r. .
En 1836 26118 r.
N'a point de Caisse d'épargne. '
„ , . . XXJ. Neuchatei^
I^. timi/ie. fix^e ppiir ua. d4p6t ^st dé 3j000 Hv, 4e |fett€j^àtel,.niïiis I9 4ife<èiioB n^aJAHiaiSragi ay«q.r.ig)aQ^r à cet'éiprdu Elte f l^Hss^ grandir. (}u^qij)e$ cp^H^eSpaM/^là diu^niaxjnKi^^;^xé, Auçan qe^iendant n^à déparé 6eOQ< liv. d^ K. ( 5714 L. S->.
: Gr^ea ?à IVUviié de M, Coulon, àreRpritindustrj^iUsC|i Q<^onoaiedQt.N,eaoh^eipîs,.^,au ^ys^ième des bureaux de recelte ouverts dans ehaque comn^Mne^ U Çai^f 0-, d'^rgQo d0 N^ucbdtel e^l prrivé^. à une pfpçf^Ué ^efn^rqiKtble. Yoici quelqjues indÂçaiioos «i;r s^; marché progressive»;
t]nSèiSi7 ( 5« ann.) 453 81,260 .
— - ldîa( SVàiin) 570. .... *27,I60 '-*- 18» (W aiin.) 776. .... 488vlW
-rr l«21l:(42« ann.) 988. . . . , 2S4,8ÎH:
— 1826 (14« ann.) 125^ 3^i2,579
— isès (21« ann.) 2749. .... 896,747 16
— 1854 (22*> ann.) 3084. .... 1,©18,1!0 S '^ 4835 (23r ann.) I®73. . . : : 1,148,8^-3
, -t, 4836, (24« ann.) 9^64. . . . .1,435^691^6
J'ai retranché dé la somme des dépôts 113,259 fl. 7 s. '( environ' 55,000' fr. de France ) qui appartc-
liaient , à la fin de 1835, à cinq éioblissements ou fondations de charité. ,
I^ fonds de réserve accumulé en 1835 provient, pour */4 environ des sommes données par Sf. Tronchîn et de teurs {ntéWt^,etf)our" % ^«tirôn de Texcédant des intérêts payés sur ceux reçus. Il s'augmente ch^ue année de près de 20,000 te. é^ Frahcë. Au M décembre 1856^ il s'élevait à y. • envfh)ti du montant des sommes dépo^ée^. Lorsqu'il set*a égal à V««5 ce qui ne tardera pas , on devra, <faprès( le règlenfent, «^occuper de remploi à faire de Texeédant des revenus.
tenant au mode de placement des fonds, oU peut reliiarquer que l^ pistcèmcnts hypothécaires ^ont pré* férés maintenant aux effets de commence, par des causes peut-être momentanées. £n 1829, il y avait au 31 décemtMre , pour trois, millions de Oorins d'effets de commerce en portefeuille, et pour UB.millioo et demi de créances hypothécaires} en 183€, quatre millions de créances hypothécaires et Un million et demi d'effets de commerce.
Les. frais de rétablissement se sont élevés en 1836 à 13,419 fl. (environ 6000 fr; de France). Il est vrai que le bureau esi fourni gmtOitement par TEtat. „Le nombre des prêteurs s'est élevé,^ au 3i décembre 1836, à 7602, ce qui dowe la proportion ex*
traMM*Âi!iitir0 dr I déposant 'sur 7 ^/<o huilants. Ltur avoir éiftii de 3,43T,t89 Ù. 9 s( (t. S- 1,140,092).
le daiiibl^ dea orétmciers ou prétciw^ se rapprOr diejieamoap de celui cfue Mf. Ah Candolte^Béisdef avait tndicpie en proposant de foiKlér rélàblissenient. Voièî en eflfbt les termes dè^a propositloiî du 10 dé- <}èmbre 1^1 4 , a» Conseil Représentatif :
a H prépose la création d'un établissement public sous le nom de Cdiss^ d'Epargne^ jpkJur recevoir à înléréts le fruit des économies dès classes peu aisées de k société genevoise. Ces classes , qui peuvent s'ap* peler lès classes travoîllanies de la société , représentent nn total approximatif de TOOO Individus; elles se divisent en trois :
1° Celle des ouvriers et artisans travaillant dans les diverses ifabriques ( Il dit plus loin que leur nombre était alors de 4400) ;
^ Des domestiques de la ville ( 1400 en 1810) ;
3^ Des domestiques et journaliers des campagnes
fiaoo). »
L'auteur de la proposition ne pensah pas que les 7000 personnes auxquelles la Caisse d'épargne était destinée finissent tontes par en faire usager II croyail que 3000 environ y prendraient pan , mais il ajoutait qu'en considérapt les familles de ces 3000 indt-
Yidit8,Je qparlide la populalioB gen6v<M$e ^^rail intéressé à rinstUutioQ. Le chiffre àe TO0O aélé dépassé, par d^autres causes que celles qn^il prévoyait ^ en pariiimlier par Teffet de FaogiDentfiUoii générale du per* sonnel des domestiques et du grand nombre d^eniaols sous le Dom desquels oa place, en partie pour éviter la limite du msaimum imposé par le r^entoent. On peut dire que la moitié des habitants du canton est aujourd'hui intéressée aux fonds de la Caisse d^épargne; cependant les secours donnés par la charité publique et particulière ne paraissent pas avoir diminué , dans leur ensemble , contrairement à ce que Fauteur de la proposition avait espéré (*). D'ailleurs tous lés avantages qu'il espérait se sont réalisés.
Je vais donner le tableau du mouvement de la Caisse d'épargne depuis son origine , d après un relevé que je dois à Tobligeance de MM. les administrateurs. On
(I) Ils ont peut-être diminue dm» .U' vlfte, roab ils ont augmenté dans les commanes rurales , sartoat dans celles qui se sont enrichies par le fait d# leur accession an canton de Genève. Les sommes distribuées par la charité sont une preoite de. la richesse publique autant que de ta misère. On donne lieaucoup lorsqu^on peut donner beaucoup et -les dcmandc^i ne •*adressent qu'à ceux qui peuvent donner.
D*^après les renseignements roornis au D' Bowring , par des personnes bien infarmécs, il pavait (^\n tSift , il j a^aît dans le canton de Genève environ 2â00 individus assistés par des établissements publics on sociétés, soit 1/22 de îa population. Ils recevaient environ cent francs de France par ike.
lis
remycpiefarque-te» tmnmeg Twgéey (}S r/.o nrillions de florins, environ 6 millions de fi*ancs de Fnùice) s^étèvent à pla^ ihl liers des gommes payées daûs le caolôn sous forme d'Hnpdi, dons le même laps de temps ( 3i miilioiDS )• En 1836, les dépenses publiques du pays se sont élevées h 1,900,000 fiorins. Il a été versé dans la Caisse d'épargne 1,203,000 fl. Dans deux ou trois ans, il se versera probablement dans la Caisse d^épargne, chaque année , une somme égale à eelle des impôts.
En estimant Pavoir de tous tes faabltauis du ctnton de Genève réunis ensemble , ce qui n^est pas di&i- Qîle au moyen de quelques-uns de nos impôts, on arrive à reconnatlre que les capitaux déposés à la Cakée d^épargne constituent maintenani la ccnliètne partie environ de ta fortune publique, et ta 4 S** partie de la.foHune mobilière.
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CHAPITAE IT.
€OIf^It>ÉRÀTlOf<S H AtBÉMATlQtJB^ SUR L^CGIKMSSBlIfiFft 'DBS FOm>S t^XttS l^ANS LtS CAIS9E8 d'ÉPABGKÈ»
Bi fâctroissenwtt nhtif des sommes qui cmatitnetti le ' mêuvenunt des fonds des C^sus d^épargne.
Le but principal des Caisses d'épargqe est de €oa^ server ^lA^ rendre les économies^ raccumulattoo des intéréls n^estqa^un point accessoire (')• C'est à quoi je n'avais pas assez réfléchi lorsque j'ai adressé (es questions relatives aux Caisses d'épargne da Suisse» J'ai attaché de l'importance au solde restant en dép6t à chaque règlement de compte. annuel, sans fiiire attention aux soaimes versées et remioursees^ qui expriment bisaucoup mieux le rôle et le degré d'uiiilié de chaque Caisse d'épai^ne. Toute somme versée est un avantage pour une famille ; toute somme remboursé» Test également, car elle vient empêcher une faillite^ déterminer un établissement, créer une industrie^ etc. Or, le chifl're accusé à la In de l'année, comme relî-
(1) A. Prevoft (agent général de U Caisse d*<fpargiic de Paris)^ rapport sur les Caisses d^i^iargne d^Angleterrei p. 6.
quat de ces uliles opérations, n^exprime pas du lonl leur étendue. Une caisse qui aurait à la fin de Tannée des -déptlAs pour BOO^OOOl fr« , qui aupail r^çu dans Tanné» $00,0OD &. et en auraii rembqiu^sé 604,000, serait bien plus importante dans un pays que celle qui, ayant pour un miTtîon de dépôts, aurait reçu 400,000 fr. et eu auraii remboursé 300,000.
Pour fittppléer à ce que fesilme uae^ lacune dans mes tableauit et dabs beàttc<>up d^ cem qui se publient sur les Caisses d^épargne, j'ai cherché dans quel rapport se trouvent ordinairement les chiffres qui représentent Je mouvement des fonds et celui des sommes dues à une époque détermlïiée. Le résultat de cette recherche m*a montré une diversité entre les Caisses d'épargne qui n'a pas encore été observée. ' ' ■" * ''•'•.
A Genève, au 31 décembre 1836, la Caisse d*épargne avait en caisse 5 millions 400 mîlle^ florins environ; la somme des verseùienls et des renibour^ sements de Tannée montait à 2 millions 260^ mtlie florins. On voit que le rapport du mouvement annuel au solde final est à peu près de 2 à 5.- PoUr la Caisse d'épargne de Paris, en 1836, le rapport est assez près de Tégalîté (=î 43 */. : 50 millions). De riiêmê, cri 1833, pour Tensemble des Caisses d'épargne de France ( == 17 ; 18). Pour l'Angleterre et TIrlande,
iir
M cofitratiT^ oii U*6ttV0 dans ee$ derniènes anhéeë le rtpp^li 1^ t Id; Il «M» ddtic 1inpos§{l>te d-esiiflà6r ié mt^têïÀQnié^loiAié d'iinë Caièsè d'éj^rgne ou dty plusieurs, d'après te. :Sdld6 à lide époque déleriM^ née, ^ njoios défaire quelques recherches sur ce ppiut»
Présumaut que i'apcienoeté deà Caisses d'épargae avaiLune ii>C|«eoce marquée sur, ces rapports y je Jes fticbmparéà pour uue même Caisse d'épargne à dî-* verses époques. Peu al déduit un aperçu de la marcherudmale des Caisses d^épargiie.
Dans la ptiemiér^ année de l^'exrsience d'an àé èeé éteiblUienfentô^ 1^ somme des versemenis esl cousin dérable relativement aux attirés chiffres; ajoutée atts revnboursemeat^ , ces deux somfnes dépassent toujours l0 ebiffre du solde au 31 décembre^ Dans le& Aimées 6u hantes, )es>ersemeiKs âugm^mteM, !esi*em^ bodt*$e«i[)eiits tûën plus encore, mais les deuat rémii; àont toi^atâ p4us considérables q«e le soldQ fio^ de braque années Peo ^ p«« les cbM^es «xprimant la mouven^nC et lé soldô tendeltt à se rapqprocber; eufiti, atr^bout d'an Aomb^ed'aânéès qui tarie d'unq Cal^Cà l^aWrfe, ils arment à régaWlé.
Pbur la Caisse d^épargoôde Paris^ cette premièn» pëi*tode, dàbsJaquelle'Ie motiVémëar des fonds versés el rèm^onrsés excède le solde' à an jour donnée à»ié^ conclue en 1832 , e'èst^à-dîre au commencemeju d€| la quatorzième année.
Digiti.zed by
Ëa effet y. j6 trouve dap^ les di^roîers Ci>fiifiiie4 ren- (ks lescbjfiTres suivaiH^, ^que ]^ récluis aux iiiiUkMa ei dixièmes de fniUions^ de t^He^orle q«e %f^ exprime 2 millions 400 mille francs, ^ic
S«1[^im4^ Solde tu Aùnéei. VerwmWit». fiemlb^urte- VelrèemenU 31 tWcem-
menta. etrembours. ht».
I88i(44»*). . . , 5,6. . . . i,2. - . »,8. . . , êfi
Les autres Caisse» 4'é|mfgiae de Fi^ce <wt «lar^ ebé à peia près de ii^nie. Les plus HDcietiiies approcbeoimaiuleoaDtde Id fiode la première période^ q^i aura duré pour elles 15 à 20 au^«
Les Caisses d'épar^e de $iuisse privent en gêné* rai plus yîte à la fia delà pnewière périojie^ Cell« de Genève paunU avoir aueiut ee poîw vers b ciiM|mème ou silJème auuée^ .Malbe<ireiisemeot jd B^i pas pu couDaHre les sommes des ver^eaienis 6i> rembottf semeDts pour chacwe des treize première amiéfis, mois à la quatorzième le solde .étwt d^ t"-* pie du mouvemeoi de l'aau^. Ja Caisse d^ honvgeois de Berne e^.^rriv^e à réfplii^ vers la troUièniQ année de s^n existence; scelle de Teuffen (Appenz^H) vers la4uairièiAe; eello de Nçuehâtel plus promptemeni encore, car, dès la 5"' année, le solde éiaU presque quadruple du mouvement aimuet.
Après çme première période cpmni^ee uoe «econde) d^n^ laquelle l^s sommes ijpii) réunieS) qxprimeot le mo^vemem anniif^U soQt iDCérieiires è cellei qui est due à la fip 4e Tiuawièe. lîa (départ des Caisr ses d'ÂDgleteire et de Suisse se irouveui dans cette période. En prenant le chiffre du solde à la fin de Vwh. née^ 01 se fait donc une idée e^cagérée de leur itnpor* lance.
Enfin il sgrrive proba))Ieraent une (rpisième époque oii ie mouvement annuel des fonds se limite, relaii** vement au solde, à un certain rapport habituel , qui cependant n'est pas bien fixe. Pour la Cais^^ d'épprgoe de Gexàève? le mouvement f^nnuel (versementf et reBuboursements) détaillé ci-dessus^ a été :
En 1850(1 4— année). .
. . 56 •/» du solde
auStdéc.
1831 (*5"" année). .
1852 (16°" année). .
1833 (17"" année). .
1834 (18— année). .
l«iSS (!»<*" année). .
1856>(S(r* année). .
Pour la Caisse d^épargne de Neudiàiel H s'ess maintenu de 1820 à 1826 entre 36 et 31 Vo, ensuite il s'est abaissé entre 23 et 24 **/o, Comme suit :
1854 (25™'' année). . . . 24 o/o du solde au 31 déc.
1855 (24"^ année). ... 25
1 856 <28»* année). ... 2%
Pdiii* la Caisse d'éj^pgne de Spêicher (AppenieH) , qui :doil avoir aiieiot d^à la iroldièiiie période, lé rapport en 183i (seizième aonée) étdli dé 32 p. 18d; Pour la Caisse des' bourgeois de Berne, Il était en 1S99 (dixième année) de 18 «/o, en 1835 («etz^me année) de 17 p. 10(^. Peur !a plus ancienne Caisse de la Suisse, celle des domestiques à Berne, fé rapport était en 1829 (43™« année) de 13 Vo. H semble, en général, qu^rl tend à diminuer depuis la vingtième année environ de Texistenee de certaines Caisses d'épargne.
Us point auquel ce rappot t s'établit d^me maniée peu variable, dépend de beaucoup de eirconstan* ces, en particulier du maximum admis parles statuts de,c)K]|que Caisse et 4e^ facilités de placements qui existent dans le pays. , >
Lorsqu'il s'agit d'un certain ensemble de Caisses d'épargne, par exemple de toutes celles de France ou de Suisse, les lroi$ périodes re^nnne^ d-dessus doivent aussi exister, mais elles sont compliquées par j|a jqréajilo^ çpfttiojiipllff de nouvelles, Caisses. Cepenfiant coqme les Caisses les plus recelâtes out de petites sommes en. coraparaUon des autres, elles influent, peu sur la masse, et le rapport général des fonds est à peu près comme pour les Cuisses les plus anciennes. En France, en 1833, tes vingt et une Caisses dont
on coniiaHks opérations , atliMH reçu dans rannée 13 millions, en avaient remboursé i, total 17 mil* Uons, et leur soldé, à la fin de Tannée, était de 18 millions; Elles marchaient donc dans toir ensemble à peu près comme celle de Paris, considérée isolément.
Si l^ôn jugeait des Caisses d^épargne de Strisse par «elles de NeucbAtel et de Genève, qui sont au nombre des pins anciennes, le mouvement annuel des sommes «^élèverait à environ 30 p. 100 du capital à la fin de 1835, eW-h-dîre h 3,150,^0 L. S. (environ 5,170,000 fr. de tranee). La diversité des siaïuis des Caisses suisses ne permet pas de croire que cette approximation soit saiisraisante. En Tadmettant toutefois comme probable, le mouvement des fonds dans les Catôses d^épargne de Suisse serait de 2 fr. 40 c. par habitant (*), tandis que dîans le Royaume-Uni (moins l'Ecosse) , il est de 1 fr. 85 c, et en France de moins d'un franc (50 c. en 1833). Ces chiffres confirment Topinion, émise plus haut, que les documents relatifs aux sommes devraient tous être pris en considération, si Ton veut estimer par eux l'importance des Caisses d'épargne , et que le chiffre des dé-*
(1) VouT le cantoo^t GeiMve y en purlicalier, le mouvement cft de 17 francs dé France par habitant, proportion dont on ne troaveraît peut -are pas un aecdtid esemplr.
posants esi le seul qiû ne donne pas une idée fausse lorsqu'on le cite isolément.
Eu Angleterre, dans le Pays de Galle et Tlrlande, les. Caisses d^épargne , oonsidérées dans leur ensemble, sont, déjà arrivées à la troisième période^ car dans trois années consécutives le rapport du mouvement au solde n'a varié que de 1 p. 100. Il est remarquablement inférieur à celui des Caisses de Suisse, ou en d'autres termes les sommes y demeurent plus long-temps en d^pôt.
Voici les chiffi*es en livres sterling :
Somme det Rapport do
Versements. Remboar*. Tersem. «t Solde au SO moavemeikt
rembours. novembre, au solde.
1«33. 952,770. 519,639. 1,472,409. 14,337,521. lO^o 1834. 944,400. 54â,759. 1,4^7459. 15,369,844. 9 1835.1,085,722. 542,835. 1,628,557. 16,456,104. 9
Les Caisses d'épargne de France ayant mis plus de temps que les autres à traverser la première période, arriveront probablement plus tard à la troisième, et n'offriront peut-être pas alors une accumulation de capitaux aussi grande que celles d'Angleterre, relativement au mouvement annuel des sommes versées et remboursées. Ceci nous conduit à une autre question.
Limite que les sommes déposées dans les Caisses d^épargne doiçent atteindre.
Les administrateurs de notre Caisse d'épargne
voyant la somme considérable' quils ont en main, et raugpteniatiQn qui ne s'arrête pas , sMnqttiètem quelquefois de rénormité des capitaux que leurs successeurs auront à placer. Pepsonile, Jusqu'à présent, n'a pu. se faire une. idée de la limite que doit atteindre une Caisse d'épargne, si toutefois elle doit arriter à un point où les remboursements compenseraient chaque année les versements»
Les Caisses de Suisse éiant anciennes me parais < sent devoir résoudre ce problème,. Pai remis à un habile calculateur, M. Rilier, régent- d'arithmétique au Collège de Genève , le tableau de la situation de la Caisse d'épargne de Bâle, depuis 1809, anoéepar année. On- voit la somme déposée doubler dans la première année, augmenter de moitié en sus dans la troisième , etc. , dans une progression qui diminue constamment et qui parait assez régulière. Après de longs calculs, M. Ritier a trouvé une formule eo^irique exprimant assez bien la marche pendant vingts six ans. Il en résulte que les conditions restant les mémes^ la Caisse atteindrait vers 1845 un point sta* lionnaire, où elle aurait environ 600,000, L. S. Sans doute les circonstances pourraient changer ; par exemple , les Caisses d'épargne qui font , concurrence à celle-ci pourraient cesser d'exister; la prospérité pourrait augmenter beaucoup plus ; cependant il n'est
pas sans iméréi de savoir (fue dans un étal de choses réfipiilier, celle Caisse doit arriver à un point stationnaire qui n'effraie pas Timagination , et qai ne pent pas donner d'inquiétude aux gérants. La même chose arrivera probablement anx autres Caisses d'épargne y seulement la formule ne sera pas la même pour toutes.
Voici la note de M. Ritler.
Ci La formfule-qui m'a semblé le mieux reproduire les résultats du tableau est la suivante :
s =: «585 + 6450 t — 644,50 «• ^ 74,477 fi — i ,5270 «*
OÙ t représente le nombre des années écoulées depuis 1810. Pour vous faire juger de l'exactitude avec laquelle elle représente les résultats observés, je vous donne le tableau de la comparaison du calcul et de l'observation. Quoique les erreurs en plus et en moins ne soient pas fort en dehors de l'exactitude qu^on peut attendre d'une formule destiuée à représenter des éléments aussi vagues lorsqu'on manque de données à priori, je ne crois pas qu'on puisse en tirer des conclusions bien probables pour l'avenir. Dans aucun cas , elle ne mérite de conGance pour un avenir qui dépasserait six ou huit ans. Si elle était entièrement exacte au moins jusqu'au temps où les sommes déposées seraient parvenues à leur maximum, elle indiquerait te maximum, vers 18i5, épo-
que à bquelle la tomme déposée t'élèveraii à environ 600,000 {ivres; mais ce résultat ne mérite pas une grande confiance, parce qne la formule d'où on le tire est entier emprU empirique.
y> Cependant je crois qu'il résulte de la marche du chiffre total des sommes déposées, une tendance à un point d'arrêt, qui se manifeste déjà dans les sept dernières années, même abstraction faite de la diminution notable, et probablement accidenieUe, que Ton remarque dans Tannée 1835.
» J'ai trouvé que pour
1 856 la somme iseraît par la formule 4I3U8
» Mais je dois vous répéter que ces chiffres méritent très-peu de confiance, et le dernier à peu près ancuae. Seulement si Tespérience des années 1836, 37 et 38, ne s'écartait pas trop des résultats précédents^ on aurait par là une confirmation de celte tendance à un point d'arrêt qui me semble résulter de l'ensemble des observations des dernières années. »
SOMMBS
DiposH^
à la Caisse dVpargne de Bâlc.
iMNÉES.
Nombres réels.
Nomi>. calculas.
Erreur de la fo
15,8Stt
mm
Les sommes portées dans k seconde colpline iadiquenl raccroisement effectif des dépôts à la fin de chaque année. Je dois cette communication à Tobliçeance de M. le conseiller Sarasin , de Bâie.
POST-SCRÏPTUM.
Ati moHiend d'achever l'impression de ce travail , je reçois le tableau de la répartition des nouveaux dêpo-> sants qui se sont présentés pour la première fois à la Caisse d'épargne de Genève de 1833 à 1836. Ce tableau se publie de 4 en 4 ans depuis 1825* La même classification n'est pas connue pour les déposants des dix premières années , dont plusieurs , sans doute , cul continué à faire usage de la Caisse d'épargne depuis 1825. J'ai pensé qu'il serait îniéressanirde réunir en un seul les trois tableaux publiés pour les douze anaéesdel825àl836.
La manière dont les livres de la Caisse d'épargne de Genève sont tenus ne permet pas de donner, sans beaucoup de travail ^ la classification des^ déposants a un jour déterminé, comme on le fait en France, en Angleterre et ailleurs. Il en résulte que nos docnnienls ne sont pas comparables tivcc ceux des autres pays. Pour se faire une idée de ce qu'aurait été la classification des déposants au 31 décembre 1836,' si on avait pu lafaire^ il faut observer : 1° Que les plus anciens déposants à la Caisse d'épargne, dont quelquesuns ont continué à placer, étaient des domesirque? femmes, de U tîlle de Genève, dont 4a majorité a ton-
jours élé composée de Vaudoises ; S"" que les Genevois étant la partie la plus tixe, la plus sédentaire de la population du canton, il a dû arriver que leurs déposants à la Caisse d^épargne continuaient plus long-temps è s^en servir, tandis que dans les éléments moins fi^edela population, un individu se sert de la Caisse d^épargne pendant deux ou trois ans, puis il quitte le canton ei il est remplacé par un autre, ce qui augmente la proportion des nouveaux déposants, les seuls dont il sV gisse dans les tableaux ; 3^ que beaucoup de mineurs devenant majeurs , tout en continuant d^étre créanciers , et ^ttcun majeur ne pouvant devenir mineur^ la proportion des mineurs est plus forte parmi les nouveaux déposants que dans Tensemble des déposants à un jour donné. Par ces trois motifs la classification des déposants au 31 décembre 1836, par exemple , donnerait une plus forte proportion de Genevois , de Yaudois , par conséquent de personnes attachées à lliorlogerie et ta bijouterie, d'agriculteurs ^ de marchands, de domestiques, d^îndividus du sexe fé^ minin et de majeurs, qu^il ne résuite du tableau dés nouveaux déposants; et une proportion /^/i/i/j/^/i? dans les étrangers à la Suisse , les hommes , les mineurs et par conséquent les individus sans profession , enfin les militaires.
Quant à ropinîou qu^on doit se fortifier du degré de
prévoyance des diverses catégories de la populaiion du canton de Genève, il ne foui pas es juger par la Caisse d^épargne senlement. Il y a des états auxquels ce genre d'établissement convient plus qu^à d^autres. Dans quelques professions, on fait usage des sociétés de secours mutuerplutôl que des Caisses d'épargne ; ainsi je me suis assuré que presque tous les ouvriers allemands ou suisses, établis dans le canton, appartiennent à des sociétés de secours mutuel. Enfin, si les agriculteurs présentent peu de déposants, on peut Tattribuer en partie à Téloignement où ils sont du bureau de la Caisse d'épargne*
La comparaison des nouveaux déposants dans les trois périodes consécutives de 1825 à 1828, 1829 à 18^, et 1833 à 1836, montre que certaines classes de la population qui s'étaient d'abord peu occupée$ de la Caisse d'épargne, arrivent à l'idée de s^en servir* La proportion des nouveaux déposants augmente dans la catégorie des industriels de toute espèce, des marchands et des étrangers à la Suisse. Il est vrai que le nombre absolu et relatif de ces derniers a augmenté dans le canton.
Classification des déposants qui se sont présentés pour la première fois à la Caisse d'épargne de Genève^ dans tes douze années^ dé l^%5 à 1S'B6.
1® Pi-ofessions.
Domestiques. . .' . . .
Militaires. . . , . . • -•.
IVégociants, marchands,
commis (*). . . . . .
Attachés à {^horlogerie
et la bijouterie. . . .
Autres industriels (chefs
ou ouvriers). ....
Arts libe'raux. .... .
Agriculteurs (*). . . *
Sans profession ou de
profession incoaoue(4).
Totaux, ... .
20 Sexe.
Stj^e masculin
Sexe fdminîn.
Totaux. . . .
l"* Etat éwil.
Mineurs. . .......
Majeurs.
Totaux. . . ,
40 ISationalUL
( Genevois. . .
Suisses. < Vaudois. . .
( D*aotres cant.
Français. . .
Savoyards. .
Allemands. .
Eitrang.*( Autres étrangers, ou sans de'signation de patrie (5). . -,
Totaux. . . .
AS
nombres réeU.
. 2iy, 2,255
54 Va 65 V,
nombres proport
locr
iVfi. VoycE les notes cî-rconlre.
^ L'a^ioisiraiîofi de la Caisse d'épar^pe publie aussi la répartition des aouveaax déposants originaires de diverses oomniunes du captoa. La plupart étant dominés à Genève ou près de la vUie, bors de leur
(1) Let lacunes qui setroufent dans cette colonne pioriennent de ce que le gouvernement de Genève n*a pas encore fait relever dans les cahiers des recensements le nombre des individus de chaque profesAion. Il s*est contente de connaître certaines professions quSl fallait absolument qu'il connût pour quelque ob^et administratif* Il n*a pas fait relever non plus la division de li population par âge. On chercherait en vain une publication officielle où les faks principaux des recensements aient élé exposés comme en France, en Angleterre et ailleurs. Les personnes qui étudient les faits commerciaux , industriels et politiques , celles qui s*occirpent de statistique médicale ou de placements viagers, les membres des Conseils qui s'occupent de lois sur la milice, sur le jury, etc., sent arrêtés par Pabsenee des docuipenis élémentaires sur lesquels tous les calculs doivent se fonder.
Ci) Les tableaux de la Caisse d'épargne portent la rubrique marcJiands ^ marchandes et œmmi» ; ctuz qui. accompagnent les recensen^enti , négociatits ^ marchands^ etc. Je ne répondrais pai que dans les deux bureaux on ait classé les mêmes personnes semblabicment.
(3) Les tableaux de la Caisse d'i'pargnc portent :, ag^ncalteiu's ou jardiniers» Il serait possible que dans ceux du recensement on eût mis les jardiniers à gage parmi les domestiques.
(â) Dans cette classe se trouvent les enfants.
(5) L'administration de la Caisse d'épargne paraît n'avoir pas exigé de certains individus une indication aussi claire de leur patrie que les personnes qui Mil fait le recenscnuent* L*etreur a dû tomber surtout sur ceux qui ne parlent pas français ,: en particulier sur des gens qui ne parlent que l'iiMemand , et' qu*on ne «ail pa& classer parmi les Allemands ou les Suisses de cantons allemands. Par ce motif , la proportion des déposants de ces ét»n catégories est probablement plus forte qu'il ne semble.
commune d'origine) je ne crois pas^devoir auaoh%r beaucoup dlmportance à ce document. Je remarquerai cependant que le tableau qui vient de paraître indique huit communes comme ayant des notables qui s'occupent à recueillir des dépôts pour les apporter il la Caisse d'épargne (')• Ce sont les communes de Chéne-Bougeries , Chéne-Thonex , Collex , Genihod, Jussy, Meyrin, Pregny et Yersoix. M« J* Yaucber parait avoir recueilli assez de dépôts dans les communes de Yersoix et Collex^ voisines de Geuthod, ce que je ne savais pas lorsque j*ai parlé ci-déssus de ses tentatives en faveur des receiles locales. Pour ces huit communes , les nouveaux déposants se sont accrus , relativement à la période précédente de i années , = 100 : 197. Dans les 29 autres communes du canton , Taccroissement a été = 100 : 122; dif- Térence de T5 p' 100 en faveur des receltes locales. Si Ton pouvait distinguer les déposants originaires de chaque commune et ceux qui y sont domiciliés , on verrait sans doute que Taugmentation a
(1) Je oepenM pas que huit personnes aient eu l*idde de prendre celte peine, maïs je suppose que trois ou quatre personnes se sont trouvées à la disposition des habitants des huit communes mentionnées. M. le ministre Yaucher^ de Vernier, secondé par M. l« pasteur Naville et M. le maire Barde-Violiier, a reçu depuis plusieurs années les dép^s des habilsnts de Vernier et des commun^'
porté surtout sur ces derniers , dans les communes à receltes locales. Au surplus, en 1836, Texpérience était toute récente dans la plupart des huit communes indiquées. Je crains bien qu'elle ne soit abandonnée si l'administration ne trouve pas des moyens de ré^ gulariser Topération, et d'empêcher les oublis de formalités qui deviennent préjudiciables aux déposants et à la Caisse, malgré toute la bonne volonté des receveurs et des employés. Il est toujours difficile d'adapter un nouveau rouage à une machine toute faite^ dont le mouvement ne peut pas s'arrêter. Je puis assurer cependant que MM. les administrateurs de la Caisse d'épargne sont persuadés de Timportance de la question et qu*ils ne renverront jamais sans examen les idées propres à améliorer le bel établissement qu'ils dirigent. Qu'il me soit permis de joindre ma voix à celle de tous mes concitoyens pour leur exprimer ma reconnaissance de leur gestion sage et éclairée. Je remercierai aussi, en mon particulier, le président de l'administration, M. Brot, et le caissier, M. Bâtard, à Toccasion des renseignements pleins d'intérêt qu'ils ont bien voulu me communiquer.
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